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AVANT-PROPOS 
,1\s, 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir l'election des deputes et deputees a 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons mene un vaste programme 
de consultations publiques et concu un programme de recherche etoffe, 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des dernieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner l'adoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-dela de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit 'etre 
animee par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours a ce critere ni qu'il ne saurait etre ameliore. II est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne puisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut l'interet national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement ecarter les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
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celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la port& de noire mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamme d'options possibles. Nous avons commande 
plus d'une centaine d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impressionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mais aient aussi une portee pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires 
l'occasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de meme que celui des 
coordonnateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de l'ad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je liens aussi a remercier 
toutes les personnel qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

Pierre Lortie 



INTRODUCTION 

LPROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur meme du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detainee des 
facteurs qui ont faconne notre democratie electorale, ce programme fut 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees A la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organes de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux 	les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de facon a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur l'etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de l'etranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domaines, notamment du droit, 
de reconomie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons ete amens a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
liers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi fourni l'occasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a ete suivi de revaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domaine concern& Dans chaque 
cas, la decision de publier retude darts la collection ne fut prise que si 
revaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a ete divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domaine, dont void la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 

l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les me-Has  et la couverture des elections 
La democratie directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, ont Ore les projets de recherche et ont prepare 
les manuscrits pour publication. Its ont egalement participe de pros 
l'organisation des colloques et ateliers de leur domaine de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Its ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a rexecution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent ouvrage 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de facon notable 
aux travaux de la Commission. Confront& a des delais smes, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur cooperation 
indefectibles. 

Je tiens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de Yequipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je tiens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un predeux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la Cache des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destinees aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont gere notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
a respecter nos delais. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la frame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours tres serres. 

Nous avons beneficie, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla-
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domaines. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi eleve d'etudes 
en moins d'un an exige une maitrise absolue des métiers de l'edition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel a 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita-
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
a Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
l'excellent service que nous ont fourth la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa tache, ce 
dont nous lui sommes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de redacteurs, de reviseurs et de correcteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont fourni un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratif et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
nistration); Anna Bevilacqua (dossiers); et Michelle Belanger, Roch 
Langlois, Michel Lauzon, Jean Mathieu, David McKay et Pierrette 
McMurtie (personnel de soutien); ainsi que Denise Miquelon et 
Christiane Seguin (bureau de Montreal). 

Nous devons des remerciements speciaux a Marlene Girard, adjointe 
au president, qui a grandement contribue au succes de notre tache en 
supervisant les aspects logistiques du travail de la Commission, au 
milieu des horaires charges du president et des commissaires. 

Je tiens a exprimer ma profonde reconnaissance a ma secretaire, 
Liette Simard, dont le sens aigu de la gestion et la patience exemplaire 
ont reussi a contenir le cote desordonne de mon style de travail, 
propre a tant d'universitaires. Elle a egalement assure la coordination 
administrative de la revision des dernieres versions des volumes 1 et 2 
du Rapport final de la Commission. Je dois beaucoup a ses efforts et a 
son aide inlassable. 

Finalement, au nom des coordonnateurs de recherche et en mon 
nom personnel, je tiens a remercier le president de la Commission, 
Pierre Lot-tie, les membres Pierre Fortier, Robert Gabor, William Knight 
et Lucie Pepin, et les ex-membres Elwood Cowley et le senateur Donald 
Oliver. Ce fut un honneur de travailler aupres de personnes aussi 
eminentes et eclairees, dont les connaissances et l'experience nous ont 
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tellement apporte. Nous tenons en particulier a souligner l'esprit 
createur, la rigueur intellectuelle et Yenergie du president, qualites qu'il 
a su insuffler a toute Yequipe. Sa direction exceptionnelle, qui nous 
incitait sans cesse a l'excellence, restera longtemps une source d'inspi-
ration pour chacun de nous. 

Le directeur de la recherche, 

Peter Aucoin 



PREFACE 

DANS LES DEMOCRATIES MODERNES, les campagnes electorales 
prennent souvent l'allure de luttes mediatiques. Bien que le libre 
exercice du droit de vote et la creclibilite du processus electoral soient 
des aspects fondamentaux de la democrat* la conduite des campagnes 
et la libre circulation de l'information vers l'electorat revetent une 
importance tout aussi grande. Depuis quelques annees, la publication 
de sondages d'opinion a pris une ampleur considerable, quoique 
controverse, parmi les donnees fournies a relectorat par la presse. 

Le present volume fait partie d'une serie de six rapports de recherche 
command& par la Commission royale au sujet des communications 
electorales. Comme les autres, it aborde non seulement des questions 
techniques mais aussi des questions d'equite des luttes electorales 
et de confiance du public envers le processus electoral. Comme bon 
nombre des etudes rapportees dans ces volumes, it comporte aussi un 
important volet comparatif. La monographie qui suit a etc entreprise 
en reponse aux nombreuses preoccupations, quant aux sondages 
d'opinion, formulees durant les audiences publiques de la Commission 
royale. 

Comme l'indiquait Albert,Cantril (1991) dans un ouvrage recent 
consacre a cette question aux Etats-Unis, les sondages d'opinion sont 
en pleine crise de legitimite. Si nul ne conteste leur fiabilite generale, 
bon nombre s'interrogent en revanche sur leur role en matiere de 
politique electorale. Plusieurs partagent en effet la conviction que les 
sondages exercent une influence sur les campagnes electorales, 
contribuent au vote strategique, creent un effet d'entrainement 
(confirme, semble-t-il, dans plusieurs pays) et, surtout, influent sur les 
campagnes de financement des partis, sur le moral des militants et sur 
la couverture mediatique. 

Dans ce volume, Guy Lachapelle presente un apercu global des 
sondages d'opinion realises en periode electorale dans la plupart 
des pays democratiques. Certes, dit-il, peu de pays en reglementent 
pour l'heure la publication, mais les inquietudes quanta leur influence 
vont grandissantes. L'auteur examine d'abord les reglements adopt& 
a ce sujet, ainsi que ceux qui ont etc proposes. Le mecanisme le plus 
courant consiste a exiger la divulgation de donnees d'ordre 
methodologique eta interdire toute publication de resultats de sondage 
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durant certaines periodes electorales. Guy Lachapelle ne s'est d'ailleurs 
pas limite a la reglementation officielle; it a examine les codes d'ethique 
professionnelle dont s'est dotee l'Association mondiale de recherche 
sur les sondages d'opinion (WAPOR), de meme que ceux adopt& par 
bon nombre d'organisations nationales et des organes de presse. Au 
passage, it commente les efforts d'autoreglementation des societes de 
sondage et des organes de presse. 

A la suite d'un examen approfondi de la situation canadienne 
lors des elections federales de 1988, l'auteur constate l'accroissement 
constant du nombre de sondages publies. Il y eut, en effet, 22 sondages 
nationaux diffuses durant les huit semaines de la campagne de 1988, 
soit environ deux fois plus qu'en 1984, quoique ce chiffre est encore 
loin des 73 sondages publies lors des plus recentes elections britan-
niques, ou de la multitude de sondages realises a l'occasion des 
elections presidentielles americaines de 1988. 

L'examen des rapports qu'ont remis aux medias les firmes de 
sondage sur la plupart des enquetes nationales, et la maniere dont les 
quotidiens en ont rapporte les resultats (y compris ceux de 37 sondages 
regionaux et locaux) constitue la partie centrale de l' etude. L'auteur 
note ainsi des lacunes dans la transmission d'informations 
methodologiques importantes non seulement dans les comptes rendus 
de la presse, mais aussi dans les rapports fournis aux medias par les 
societes de sondage. Bien souvent, les comptes rendus journalistiques 
ne respectaient meme pas les codes professionnels ou les codes de style 
adopt& par leur propre organisation. L'auteur conclut qu'il aurait 
ete tres difficile aux electeurs et electrices de 1988 d'evaluer la validite 
technique de beaucoup de ces sondages. Plus important encore, les 
informations requises pour nourrir un debat public entre les societes de 
sondage et d'autres experts ne figuraient pas dans les rapports de presse. 

L'auteur recommande au legislateur d'obliger la presse a publier 
des informations sur la methodologie utilisee et d'interdire la publi-
cation des sondages durant les trois derniers jours des campagnes 
electorales, et aux sondeurs d'accentuer leurs efforts pour eduquer les 
journalistes. Selon lui, l'interdiction totale de publier des sondages en 
fin de campagne permettrait aux candidats et candidates de repondre 
aux sondages controverses ou fallacieux avant la tenue du vote. 

L'etude apporte, sous plusieurs angles, une contribution 
importante a l'analyse des sondages d'opinion. Premierement, elle 
presente des donnees completes sur la reglementation des sondages 
electoraux en vigueur dans les regimes democratiques, donnees qui 
n'existent nulle part ailleurs. Deuxiemement, elle analyse les 
codes d'ethique professionnelle elabores par plusieurs associations 
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reunissant des societes de sondage. Troisiemement, elle discute des 
normes etablies par les codes professionnels et ceux des medias en 
matiere de publication des resultats des sondages. Quatriemement, 
elle commente d'un veil critique la publication des sondages. Il y a tout 
lieu de croire que cette monographie d'envergure, par les donnees et 
les analyses qu'elle renferme, contribuera longtemps encore a faciliter 
la comprehension du phenomene des sondages d'opinion dans les 
medias. 

Le programme de recherche sur les medias et les elections, mis 
sur pied par la Commission royale, a beneficie du savoir de nombreux 
specialistes des communications et de politicologues, dont la contri-
bution est soulignee dans d'autres volumes. Au nom de l'auteur et de 
la Commission royale, je tiens aussi a remercier les specialistes des 
medias, des partis politiques et des societes de sondage qui ont accepte 
de prendre part a nos colloques et qui nous ont offert des critiques 
constructives sur cette etude et sur d'autres. Nous avons egalement 
beneficie pour cette etude d'une critique consciencieuse effectuee par 
des pairs anonymes. 

La gestion du programme de recherche a essentiellement ete assuree 
par Cheryl D. Mitchell, mon adjointe des la mise sur pied du 
programme, qui a egalement participe a la relecture de ce rapport. Je 
tiens a souligner raide de nos adjointes de recherche de l'Universite 
York, qui m'a ete fort utile. Le professeur Lachapelle merite une 
mention speciale pour la bonne grace avec laquelle it a tente de 
repondre aux remarques qui lui ont ete communiquees. 

La bonne humeur et les encouragements constants de Peter Aucoin, 
directeur du programme de recherche, ont grandement contribue au 
succes de rentreprise. Ce fut pour moi un honneur de travailler avec 
les commissaires, qui ont toujours accepte d'analyser A la lumiere de leur 
experience personnelle certaines de nos formulations les plus 
esoteriques, ce qui a ete pour moi une source d'inspiration. J'estime 
egalement que nous n'aurions pu mener a bien ce travail sans la 
direction avisee de Pierre Lortie, notamment sans ses propositions de 
recherche et ses commentaires incisifs sur les ebauches successives 
des divers documents, ce dont temoigne la qualite des volumes 
de recherche et du rapport final de la Commission. Richard Rochefort 
et son personnel ont joue un role crucial dans la preparation de 
cette etude en vue de son edition. 

Sur une note personnelle, je tiens a remercier mon epouse et 
frequente collaboratrice, Martha Fletcher, qui m'a encourage a entre-
prendre ce projet qui s'est revele intellectuellement fort enrichissant, 
et qui m'a prodigue une foule de conseils precieux sur maints aspects 
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de ce travail, en plus d'assumer plus que sa part de responsabilites 
familiales. Mon fils Frederick m'a rappele que le travail, tout aussi 
important qu'il puisse etre, ne doit jamais empieter sur les autres aspects 
de la vie, mais it m'a aussi convaincu que l'avenir de la democratie 
merite tous nos efforts. 

Le coordonnateur de recherche, 

Frederick J. Fletcher 
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INTRODUCTION : 
LES SONDAGES 

ET LA DEMOCRATIE 

AU CANADA, comme dans la plupart des democraties occidentales, 
les sondages sont devenus un phenomene electoral important, comme 
en temoigne leur proliferation au cours des diverses elections tenues pen-
dant la derniere decennie. Ainsi, lors des elections federales generales 
de 1988, pas moms de 22 sondages pancanadiens ont ete realises, 
auxquels s'ajoutent 37 sondages portant sur des circonscriptions, des 
zones metropolitaines, des regions, des provinces, des ensembles de 
circonscriptions ou des populations cibles. Et encore, ces chiffres ne 
representent que les enquetes dont les resultats ont ete divulgues dans 
la presse quotidienne et hebdomadaire. En France, lors de relection 
presidentielle de 1988, la Commission des sondages a repertorie et con-
trole 153 sondages par rapport a 111 en 1981, une augmentation de 
39 %. Le nombre des sondages realises a l'occasion des presidentielles 
americaines de 1988 est aussi tres Cleve. En Angleterre, lors de l'elec-
tion de 1987, en plus d'une augmentation des sondages nationaux (40), 
un nouveau phenomene est apparu : les sondages de circonscriptions. 
Entre les deux elections britanniques de 1984 et de 1987, le nombre 
de ces sondages est passé de 40 a 78, sans compter les autres types de 
sondages. 

C'est un fait ! Les sondages se multiplient et envahissent les salles 
de redaction des medias. Les journalistes ont d'ailleurs amplifie le ph& 
nomene, a tel point que la necessite des sondages en democratie est 
de plus en plus contestee. Certains voudraient traiter les sondages 
comme toute autre forme d'information; or, on realise de plus en plus 
que pour analyser les sondages et en rendre compte avec precision, 
les journalistes doivent posseder des competences particulieres. Les 
associations de journalistes et les diffuseurs se sont dotes de codes de 
deontologie et d'interpretation des sondages qui attestent le caractere 
particulier des sondages sur le plan de l'information en ce sens que 
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leur traitement journalistique suppose qu'on livre certaines donnees 
elementaires. Evidemment se pose la toute la question de la reglemen-
tation des sondages durant les periodes electorales et hors de celles-ci. 
Plusieurs craignent toute forme d'intervention de l'Etat, les sondages 
n'etant alors que pretexte a d'autres formes de controle de l'informa-
tion politique et du travail des journalistes. 

De recentes etudes experimentales tendent a demontrer ce qui 
n'etait jusqu'a present qu'une vague hypothese : les sondages ont 
veritablement une influence sur le comportement des electeurs et elec-
trices et, en particulier, sur les intentions de vote (Ceci et Kain 1982; 
Marsh 1984; Cloutier et al. 1989). Les resultats prelhninaires du groupe 
de recherche (Etude electorale canadienne 1988) sur les elections cana-
diennes de 1988 demontrent chez certains electeurs un comportement 
guide en partie mais non uniquement par les resultats des sondages 
publies et diffuses (Blais et al. 1990). Les resultats des sondages auraient 
ainsi non seulement un effet d'entrainement, (« bandwagon »), mais 
agiraient sur la decision d'un electeur de voter ou non pour tel candi-
dat ou pour un parti donne. La theorie des choix publics offre d'ailleurs 
une nouvelle vision de l'electeur, percu non plus comme un etre 
apathique, bombarde de toutes parts par les sondages, mais comme 
une personne capable de reactions diverses devant les stimuli de 
l'information. Toutefois, divers types de comportement (cyclique, 
strategique, monotonique) de la part de l'electeur demeurent possibles 
et peuvent modifier le cours d'une election (Johnson 1991, 217-220). 
Chose etrange, les personnel qui preconisaient la reglementation des 
sondages sous pretexte qu'ils exercaient une influence sur les citoyens 
et citoyennes peu inform& ou inclecis n'ont pas change d'opinion, mais 
arguent cette fois que les sondages provoquent chez les electeurs des 
reactions insoupconnees qui faussent en quelque sorte le processus 
democratique (ibid.). 

La presente etude ne vise certes pas a repondre a toutes les inter-
rogations, mais entend favoriser, de facon bien modeste, une meilleure 
comprehension des sondages comme source d'information pour 
les electeurs et electrices. La question du traitement journalistique des 
sondages demeure un enjeu de premier plan dans nos democraties, 
plus precisement au Canada. Par ailleurs, comme nous considerons les 
sondages comme des informations ou le caractere scientifique prime, 
nos conclusions ne sauraient s'appliquer a l'ensemble de l'information 
politique ou partisane diffusee durant les campagnes electorales. Nous 
avons, dans un premier temps, voulu verifier comment cette informa-
tion technique est diffusee et presentee dans les medias canadiens et si 
certaines qualites et lacunes peuvent etre decelees qui limiteraient 
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d'autant le droit du public a une information precise et documentee. 
L'information peut ne pas toujours etre parfaite, mais on peut certes 
l'ameliorer. Toutefois, le respect ou non de certaines normes ethiques 
ou deontologiques ne suffit pas a lui seul a garantir le libre debat dans 
nos societes democratiques. A cet egard, les medias et les journalistes 
ont un role a jouer en veillant a ce que toute l'information contenue 
dans les sondages soit amplement discutee sur la place publique et 
scrutee au sein de la population. 

Cette etude a donc un objectif précis : &gager, pour le Canada, 
une vue d'ensemble aussi large que precise de ce que le president 
de la Commission des sondages francaise aime appeler le « paysage 
des sondages ». Pour ce faire, nous nous sommes fixe divers objectifs 
secondaires. 

analyser les demandes et les commentaires emis par les divers 
intervenants qui ont presente des memoires a la Commission; 
passer en revue diverses mesures legislatives de reglementation 
des sondages ainsi que les decisions judiciaires qui ont pu ou 
peuvent en restreindre la portee; 
situer le Canada en comparaison avec divers pays qui ont regle-
mente entierement ou partiellement la pratique des sondages, ou 
se sont abstenus de le faire; 
relever les normes ethiques et deontologiques dont les principaux 
acteurs — chercheurs, sondeurs, journalistes, diffuseurs et gouver-
nements — se sont dotes pour mieux circonscrire cette activite; 
analyser comment, dans les faits, les instituts de sondage, les medias 
et les diffuseurs ont traite les sondages durant relection federale de 
1988 et respecte certaines regles likes a la pratique des sondages. 
Notre analyse ne portera que sur la pointe de l'iceberg, car au-dela 

des sondages publics, it existe une multitude de canaux de communi-
cation qui peuvent influencer les electeurs et electrices et repandre 
un flot d'informations. De ce point de vue, les sondages realises 
par les partis politiques constituent un element fort important de toute 
strategie electorale — certain etant reserves a des publics cibles tels 
des partisans ou des groupes de citoyens. Malgre tout, notre objectif 
sera atteint si cette etude favorise la discussion publique sur un pheno-
mene appreciable de nos democraties modernes. 

LES SONDAGES : UNE ACTIVITE SCIENTIFIQUE 
L'historien des enquetes scientifiques distingue au moms trois periodes 
dans le developpement des methodes d'enquete portant sur l'opinion 
publique. La premiere regroupe toutes les initiatives cherchant 
reconnaitre et a integrer le role important de 1' opinion publique dans 
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la gouverne politique. Du temps de la Grece antique, Pericles 
rassemblait autour de lui ses compatriotes d'Athenes pour discuter des 
difficult& de la Ville-Etat; le nombre de citoyens qui participaient aux 
debats etant restreint, chacun pouvait prendre part aux discussions. 
Il reviendra cependant a Jean-Jacques Rousseau d'avoir utilise pour 
la premiere fois, le 2 mai 1744, le terme « opinion publique » dans son 
sens moderne alors qu'il etait secretaire du ministre francais des Affaires 
etrangeres (Noelle-Neumann 1984, chapitre 7). Cette premiere periode 
se caracterise essentiellement par une recherche constante afin de mieux 
&link la nature de l'opinion publique ainsi que ses rapports avec 
l'autorite politique. 

La demdeme periode, marquee par des efforts afin de rejoindre un 
plus grand nombre de citoyens et connaitre leurs opinions, debute par 
la publication du premier vote de paille, dans deux journaux de l'Etat 
de la Pennsylvanie, le Harrisburg Pennsylvanian et le Raleigh Star, au 
moment de l'election presidentielle de 1824 (Robinson 1932). Ainsi, a 
fete de 1824, ce vote de paille donnait 335 voix a Andrew Jackson, 169 
a John Quincy Adams, 19 a Henry Clay et 9 a William H. Crawford. 
Plus tard, la meme annee, le Raleigh Star mena un autre sondage au-
pres de 4 256 citoyens lors d'assemblees publiques tenues en Caroline 
du Nord, sondage qui placait egalement Andrew Jackson en tete. 
Toutefois, J.Q. Adams gagna cette election et A. Jackson dut attendre 
encore quatre ans avant d'acceder a la presidence des Etats-Unis. Selon 
Stoetzel et Girard (1973, 41), cette periode correspond a l'eveil de la 
presse aux « nouvelles d'opinion ». Precedemment, seuls les souve-
rains s'inquietaient de l'opinion publique; des lors, les journalistes 
purent utiliser divers procedes afin de mieux connaitre les opinions 
publiques: 

Les voix sont recherchees par les procedes les plus varies : bulletins 
imprimes dans le journal, a decouper et a retourner apres reponse, 
cartes envoyees par la poste a des adresses fournies par des annuaires, 
boites aux lettres ou meme bureaux de vote installer dans les quartiers 
animes des vines, reporters qui sollicitent les reponses des passants. 
(Stoetzel et Girard 1973, 40 et 41.) 

Malgre sa faible validite, cette methode sera toutefois longue a 
disparaitre. En 1833, Charles H. Taylor, editeur du Boston Globe, assigna 
ses journalistes dans des comtes electoraux précis, un systeme encore 
utilise de nos jours par les reseaux de television, et en 1904, le New York 
Herald interrogea 30 000 electeurs dans la ville de New York. Aux 
presidentielles de 1908 et 1912, le New York Herald s'associa avec 
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le Cincinnati Enquirer, le Chicago Record-Herald, le St-Louis Republic, le 
Boston Globe et le Los Angeles Times; le succes de l'entreprise a predire 
les intentions de vote demeura fort limit& 

Le Literary Digest, par exemple, amorca ses premieres enquetes 
aupres de ses abonnes en 1916 alors qu'il expedia quelque 11 millions 
de cartes postales aux abonnes du telephone; en 1920, la population 
visee augmenta a 16,5 millions puisqu'on ajouta aux abonnes du tele-
phone les proprietaires d'automobile. Lors des elections presiden-
tielles americaines de 1936 et de 1940, ce procede fut de nouveau 
utilise. En 1936, le Literary Digest publia un vote de paille apres avoir 
depouille pas moins de 2,4 millions de reponses sur 10 millions de 
cartes postales expediees; les resultats annoncaient la defaite du presi-
dent F.D. Roosevelt. Il fut reelu. Cet echec retentissant fut attribuable 
A la methode d'echantillonnage utilisee; cette revue avait employe les 
adresses des abonnes du telephone et des proprietaires d'automobiles, 
un groupe cible nettement plus riche et oppose A la politique de Franklin 
D. Roosevelt. La meme armee, Gallup, Roper et Crossley commencerent 
a sonder l'opinion publique en utilisant leur propre methode d'echan-
tillonnage, les trois predisant la victoire de F.D. Roosevelt. 

Plus pres de nous, au Canada, la Colombie-Britannique a adopte 
en 1939 une legislation interdisant a toute personne, corporation ou 
organisation de mener des votes de paille en periode electorale. 
Toutefois, lors de l'election de 1972, les resultats de certains sondages 
furent largement diffuses par les medias. Par exemple, une entreprise 
de restauration rapide decida d'envelopper ses hambourgeois dans 
des papiers aux couleurs traditionnelles des principaux partis poli-
tiques : bleu pour les conservateurs, rouge pour les liberaux, vert pour 
les neo-democrates et blanc pour les creditistes. L'enjeu &ail de savoir 
dans ce « sondage hamburger » combien de « Barretburgers » et de 
« Bennettburgers » seraient vendus. Les clients et clientes jouerent le jeu 
et les medias diffuserent largement les resultats (Cloutier 1982, 7). 

La troisieme periode s'ouvre avec l'utilisation de la methode 
representative pour firer des echantillons d'une population donne. 
Cette technique avait ete elaboree par le statisticien norvegien 
A.N. Kiaer qui ne reussit qu'au terme de tumultueux &bats au sein 
de 1'Institut international de statistique, en 1895, 1897 et 1901, 
a convaincre ses collegues du bien-fonde de son approche. En 1903, 
l'Institut recommanda l'utilisation de cette methode « pourvu que dans 
l'expose des resultats on specifie completement dans quelles condi-
tions s'est fait le choix des unites observees ». Deja, on note la prudence 
des membres en ce qui concerne la necessite de preciser le modele 
d'echantillonnage. En 1925, a la suite du rapport du Danois A. Jensen, 
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l'Institut reitera sa recommandation de 1903 (Institut international de 
statistique 1926). 

L'application commerciale de cette technique revient toutefois aux 
Americains Archibald Crossley et Elmo Roper qui realiserent, en 1936, 
le premier sondage scientifique d'opinion. Durant cette meme armee, 
George Gallup realisa lui aussi son premier sondage d'opinion. En 
interrogeant de 4 000 a 5 000 personnes, chacun reussit a prevoir cor-
rectement la reelection de Franklin D. Roosevelt, bien que Gallup ait 
sous-estime la victoire par 6,8 %. 

L'Institut britannique de l'opinion publique (British Institute of 
Public Opinion — Gallup) fut la premiere entreprise a realiser un 
sondage en Angleterre, apres que George Gallup eut ouvert un bureau 
a Londres en 1936. Les resultats des enquetes britanniques furent 
publies dans le News Chronicle qui ferma ses portes en 1960; depuis ce 
temps, les sondages Gallup en Angleterre sont regulierement diffuses 
dans le Daily Telegraph. C'est en octobre 1937 que fut introduite une 
question concernant le degre de satisfaction a l'endroit du gouvernement 
suivie, en fevrier 1939, d'une autre sur les intentions de vote (Worcester 
1984,1991). Lors de relection britannique de 1945, seul Gallup mena des 
sondages. 

George Gallup fonda un peu plus tard, en 1941, des instituts en 
Australie et au Canada. Au Canada, l'Institut canadien de l'opinion 
publique dut toutefois faire face a un probleme particulier : celui de 
devoir rediger tous les questionnaires en francais et en anglais, et de 
formuler des questions semblables et equivalentes (Sanders 1943). 
Wilfrid Sanders fut le premier codirecteur canadien de Gallup Canada 
en 1941; d'autres personnes notoires, dont le politologue francais Alfred 
Max, furent aussi du nombre des premiers collaborateurs. 

L'election presidentielle americaine de 1948 fut un veritable 
fiasco pour les maisons de sondage. Gallup (49,5 % — 44,5 %), 
Crossley (49,9 % — 44,8 %) et Roper (52,2 % — 37,1 %) predirent Yelec-
tion de Thomas E. Dewey sur Harry S. Truman qui se representait pour 
un second mandat. Les resultats furent tout a fait contraires. H.S. Truman 
obtint 49,5 % des voix contre 45,1 % pour son adversaire. Le Conseil 
de recherche en sciences sociales (Social Science Research Council) 
fit une etude approfondie de ces divers sondages et s'interrogea 
sur les raisons de cet echec. It mit en lwniere cinq facteurs (Mosteller et al. 
1949, annexe A) : 

1. 	Les enqueteurs ont arrete leurs entrevues trop tot et ils ont 
amalgame des resultats de debut et de fin de campagne; ils ont 
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ainsi ete incapables de saisir le fort mouvement de fin de 
campagne en faveur de H.S. Truman. 
Les plans echantillonnaux ont amen une surestimation des 
electeurs ayant des revenus moyens et eleves, ceux-ci ayant davan-
tage tendance a voter pour le Parti republicain. 
Les methodes employees n'etaient pas suffisamment fiables pour 
pouvoir predire si les repondants avaient veritablement l'inten-
tion de voter le jour de relection. 
Les enqueteurs n'avaient pas de methode arretee de redistribution 
des electeurs indecis aux differents candidats. 
Un facteur chance a fait en sorte que la selection aleatoire a amen 
les resultats de rechantillon a varier de ceux de la population. 

Au cours de l'election britannique de 1950, les sondages predirent 
de facon precise les resultats malgre le scepticisme entourant les 
sondages d'opinion apres l'echec retentissant du sondage Dewey-
Truman lors des presidentielles americaines. Par ailleurs, les politologues 
Butler et Rose (1960) ont estime que tout compte fait, les sondages 
avaient eu relativement peu d'influence sur l'electorat en Angleterre 
avant les annees 60 : 

II ne semble pas que les gens appuient le candidat en tete, ou encore 
donnent leur preference a celui qui train de la patte, [•••1 bien qu'il soit 
vrai que la participation electorale peut etre plus importante lorsque 
les rivaux sont nez a nez [...1 a l'instar de la television, les sondages 
semblent avoir comme effet de stimuler l'interet, et partant, la parti-
cipation electorale. (Butler et Rose 1960, 106.) 

Its insisterent egalement sur l'importance d'eduquer le public sur la 
nature meme des sondages et sur la necessite, pour les commanditaires, 
de devoiler davantage d'information concernant la realisation de leurs 
sondages: 

II faut eduquer davantage le public sur les contraintes et les 
possibilites des sondages et chercher a obtenir plus d'information, 
voire aussi d'humilite de la part de quelques-uns des commanditaires. 
La premiere lecon a apprendre est que la valeur des sondages 
ne tient pas essentiellement a leurs previsions electorales. (Butler et 
Rose 1960, 107.) 

Ce n'est qu'au debut des annees 60 que l'utilisation des sondages 
en periode electorale devient une pratique courante en Angleterre. 
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Au total, depuis l'election generale de 1945, 55 sondages ont ete 
publies et diffuses dans les derniers jours de chacune des campagnes 
electorales (voir le tableau 1.1). Dans l'ensemble, les sondages elec-
toraux britanniques furent assez précis bien qu'ils aient eu tendance a 
sous-estimer le vote conservateur et a surestimer le vote travailliste. 
Un phenomene nouveau est toutefois apparu au debut des annees 70 : 
celui des sondages d'interet (« advocacy polling »), commandites par 
des groupes d'interet. Les maisons de sondage craignirent au debut 
une telle pratique de peur qu'elle n'entache leur reputation et du fait 
que les medias etaient sceptiques quant aux resultats de ces enquetes. 

Tableau 1.1 
Nombre de sondages publies en fin de campagne a ('occasion des elections 
britanniques et marge d'erreur 

Armee 	 Marge d'erreur 
electorale 	 moyenne 

Marge d'erreur 
moyenne par parti 

Nombre 
de sondages 

1945 3,5 1,5 1 

1950 4,6 1,7 3 

1951 5,3 2,2 3 

1955 0,2 0,9 2 

1959 1,1 0,8 4 

1964 0,8 1,5 4 

1966 3,9 1,5 4 

1970 6,6 2,2 5 

1974 (fevrier) 2,4 1,6 6 

1974 (octobre) 5,0 1,6 6 

1979 1,7 0,9 5 

1983 4,3 1,1 6 

1987 3,2 1,2 6 

Moyennes et total 3,3 1,4 55 

Source: Worcester 1991, 110. 

Les chiffres cites dans le tableau 1.1 ne refletent pas tout a fait la 
pratique des sondages en Angleterre puisqu'ils ne tiennent pas compte 
de l'ensemble des sondages publies durant les campagnes electorales. 
Ainsi, selon Butler et Kavanagh (1984, 127), it y aurait eu au moins 
une cinquantaine de sondages lors de l'election de 1983 et quelque 
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39 sondages nationaux au cours des cinq dernieres semaines de la 
campagne de 1987 (voir le tableau 1.2)1. Toutefois, it faut bien distinguer 
dans le cas britannique les sondages nationaux des sondages dans les 
regions (« regional polls »), dans les comtes chaudement disputes 
(« marginal polls »), dans certains comtes précis (« constituency polls ») 
et ceux command& par les partis politiques. Ainsi Worcester (1991) a 
compte 7 sondages realises en Ecosse, un au pays de Galles, une 
douzaine de sondages regionaux et entre 40 et 50 sondages realises 
pour le compte de partis politiques. 

Tableau 1.2 
Sondages nationaux realises lors de ['election britannique de 1987 : 
intentions de vote 

Nombre de 
Semaine 	 sondages 

Conservateur 
(%) 

Travailliste 
(%) 

Liberal—SDP 
(%) 

11-17 mai 5 42,0 31,0 25,0 

18-24 mai 8 42,0 34,0 22,0 

25-31 mai 9 43,0 34,0 21,0 

1-7 juin 9 43,0 34,0 21,5 

8-11 juin 8 42,0 34,0 22,0 

Total et moyennes 39 42,4 33,4 22,3 

Resultats de relection 43,3 31,5 23,1 

Source : Norris 1989, 224. 

Les sondages faits dans les comtes chaudement disputes sont un 
phenomene recent en Angleterre bien que le premier sondage de ce 
genre ait ete realise par Gallup en prevision de l'election de 1959. Dans 
ce type de sondages, it s'agit en fait de choisir, a partir d'un point median 
etabli suivant divers criteres, les comtes electoraux qui sont les plus 
susceptibles de basculer vers un autre parti (voir Norris 1989, chapitre 
20). En 1983, seule la maison Harris avait realise des enquetes de ce 
type pour Weekend World (15, 22 et 29 mai 1983). En 1987, leur nombre 
est passé a 20. Par ailleurs, le nombre de sondages effectues 
uniquement dans certains comtes s'est eleve a 78 et ces sondages ont 
touché quelque 52 comtes; au moins 15 instituts de sondage ont realise 
ce type d'enquetes (Waller 1989, chapitre 21). 
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L'EXPERIENCE CANADIENNE 
En Angleterre, les medias sont les principaux commanditaires de 
sondages en periode electorale. Les medias canadiens, en comparaison, 
et sans doute pour des raisons monetaires, ne commandent pas autant 
de sondages. Lors des elections britannique de 1983 et canadienne de 
1984, les medias ont commandite dans le premier cas pas moins 
de 47 sondages durant les trente jours de campagne (Butler et Kavanagh 
1984, 127) — bien que tous n'aient pas eu une ampleur nationale — 
contre 12 pour les medias canadiens durant les cinquante-huit jours de 
campagne. Lors de l'election federale canadienne de 1988, 22 sondages 
pancanadiens et pas moins de 37 sondages regionaux, provinciaux, de 
circonscriptions, thematiques et partisans ont ete realises. 

L'evolution des sondages au Canada ressemble tout compte fait, 
beaucoup a l'experience britannique. C'est lors de relection generale de 
1945 que l'Institut canadien de l'opinion publique realisa son premier 
sondage electoral; ce n'est cependant qu'a partir des annees 60 que 
les sondages d'opinion connurent veritablement leur essor. Le tout 
premier sondage en sol canadien aurait cependant ete realise par le 
Parti liberal du Canada en 1942 alors que le gouvernement dirige 
par William Lyon MacKenzie King s'interrogeait sur les resultats 
du plebiscite sur la conscription (Magnant 1980, 19). Par ailleurs, it 
reviendrait a John Meisel et Peter Regenstrief d'avoir merle entre 1957 
et 1962 les premieres veritables enquetes sociologiques sur l'opinion 
publique canadienne. Au Quebec, le premier sondage politique flit 
realise en 1959 par le Groupe de recherche sociale pour le compte du 
Parti liberal a la veille de l'election provinciale de 1960. Jean Lesage 
aurait ete l'un des premiers chefs de partis a developper sa strategie 
electorale a partir de resultats de sondages. Mais c'est lors de l'election 
federale de 1965 que les sondages electoraux prirent veritablement leur 
essor dans la presse canadienne. 

Les principaux instituts de sondage au Canada verront le jour entre 
1965 et 1980 : Goldfarb Consultants, Realites canadiennes, Sorecom 
(Societe de recherches en sciences du comportement), Decima Research, 
Data Laboratories, Thompson-Lightstone, CROP (Centre de recherche 
sur l'opinion publique) et IQOP (Institut quebecois d'opinion publique). 

La pratique des sondages est maintenant a ce point repandue 
au Canada que plusieurs craignent qu'elle constitue un facteur 
indu d'influence sur les gouvernements et les electeurs. Bien que ces 
apprehensions soient difficilement verifiables, on peut s'interroger sur 
les merites d'une reglementation de la pratique des sondages. Dans 
cette etude, nous tenterons d'apporter certaines precisions quant aux 
limites de la Loi electorale du Canada (deuxieme partie), en comparant 
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la legislation canadienne avec celle d'autres pays (troisieme partie). 
Nous regarderons plus attentivement les codes de deontologie qui 
existent au Canada (quatrieme partie). Nous tenterons ensuite 
d'evaluer si ces codes et les normes d'ethique ont ete respect& par les 
maisons de sondage (cinquieme partie) et les medias (sixieme partie) 
lors des dernieres elections federales. Nous analyserons egalement 
le traitement journalistique des sondages regionaux, locaux, de circons-
criptions, thematiques et partisans (septieme partie). Finalement, 
nous nous interrogerons sur les avenues qui s'offrent en matiere de 
reglementation des sondages au Canada. 
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LES CANADIENS 
ET LES SONDAGES D'OPINION : 

UN EXAMEN 
DES PROPOSITIONS SOUMISES 

A LA COMMISSION 

/"Iftspi LI  
EFFET DES SONDAGES en periode electorale demeure un sujet de 

controverse et suscite toujours chez les citoyens et citoyennes de 
nombreuses apprehensions. Parmi tous les sujets abordes devant la 
Commission royale sur la reforme electorale et le financement des 
partis, la question de reglementer ou non les sondages en periode 
electorale a donne lieu a un nombre important de suggestions tant de 
la part des partis et des organisations politiques, des journalistes et des 
diffuseurs, des sondeurs et des chercheurs que des groupes d'interet et 
des citoyens. Pas moms de 90 memoires present& ou achemines a la 
Commission traitent de l'influence des sondages en periode electorale 
et suggerent divers modeles de reglementation. L'argumentation d'une 
tres grande majorite de ces memoires repose essentiellement sur le 
role indu des sondages en campagne electorale et en particulier 
sur l'influence qu'ils peuvent exercer sur les electeurs et electrices. 
L'objectif de cette premiere partie sera donc de faire la synthese de 
ces diverses interventions afin de preciser l'opinion dominante des 
electeurs sur la pratique des sondages au Canada. 

Plusieurs effets des sondages d'opinion sur les electeurs en periode 
electorale ont ete identifies par les divers intervenants : le ralliement 
au vainqueur (« bandwagon »), le ralliement au candidat en difficulte 
(« underdog »), l'effet demobilisateur (on s'abstient par certitude de 
gagner), le vote inutile (on s'abstient parce qu'on estime que son vote 
n'aura aucun effet sur le resultat de l'election), l'effet mobilisateur 
(les sondages incitent a aller voter — ils informent le citoyen qu'il y a 
une election), le vote strategique (l'electeur decide pour qui voter en 
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fonction de la popularite des partis) et le libre arbitre (on vote 
pour faire mentir les sondages)2. Aucune reponse definitive ne peut 
etre thee de ces memoires quant l'impact reel des sondages sur les 
electeurs; meme parmi les chercheurs, le sujet suscite de nombreuses 
controverses. 

La these du declin des partis a egalement ete mentionnee par 
quelques intervenants et intervenantes. Cette these soutient que 
l'utilisation des sondages d'opinion en periode electorale a eu pour 
principal effet de reduire le role des militants lors des campagnes et 
d'eliminer pour les candidats la necessite de mieux comprendre les 
besoins reels des citoyens (Meisel 1985, 106). Ainsi, la mise en place de 
reseaux d'influence et retablissement de liens etroits entre les candidats, 
les groupes locaux et les organisations partisanes ont ete remplaces par 
les strateges des partis qui peuvent desormais connaitre et soupeser 
rapidement le poids relatif des divers groupes afin de doser les inter-
ventions publiques des candidats et des chefs de partis. De plus, le 
travail de militant au sein des divers partis, surtout au niveau des cir-
conscriptions electorales, tant comme lien entre les citoyens et les 
diverses instances des partis que comme temoin privilegie de la vie 
locale, est devenu de moires en moires valorise et meme reduit. Cons& 
quemment, les sondages d'opinion, entre autres, se sont substitues aux 
organisations locales des partis politiques comme moyen de commu-
nication entre les citoyens et les elus. 

Bien que les chercheurs croient que certains types de citoyens sont 
plus susceptibles de subir 'Influence des sondages d'opinion et que 
ces derniers peuvent avoir un effet demobilisateur parmi les militants 
des partis, ces hypotheses ne font pas l'unanimite. De plus, meme s'il 
est generalement accepte que les sondages d'opinion influent sur la 
strategie et ''organisation des partis, cette proposition n'a pas ete 
prouvee hors de tout doute. Malgre tout, it est essentiel de s'assurer 
que les donnees diffusees sont fiables quel que soit l'impact des 
sondages. Le droit du public a une information juste, principe fonda-
mental dans les democraties pluralistes, demeure la pierre d'assise 
de toute demonstration visant a bien juger a la fois de la validite des 
sondages et de leur valeur scientifique. Si cet outil est mal utilise ou si 
n'importe qui peut s'improviser sondeur, nos democraties en souffrent 
alors. L'experience francaise nous enseigne d'ailleurs que la Commission 
des sondages a freine les dans de certains instituts de sondage aux 
methodes douteuses. 

Toute election constitue un temps fort de la vie democratique d'un 
pays. Aussi toute information electorale et partisane, y compris les 
sondages, devrait-elle a tout le moires favoriser le debat public tant en 
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ce qui concerne le choix des elus que la gouverne des institutions et 
des organismes publics et la conduite des politiques gouvernementales. 
Les sondages sont un element parmi d'autres qui servent de phares a 
l'opinion publique. Rs peuvent favoriser le debat public en permettant 
aux citoyens et aux electeurs de mieux situer leurs opinions par rapport 
a celles de la majorite et ce, sur une multitude d'enjeux. Le grand defi 
pour les instituts de sondage et pour les journalistes est de s'assurer 
que les questions posees et les informations publiees ou diffusees sont 
pertinentes et valides. En ce sens, l'information joue un role capital 
en campagne electorale; it est donc essentiel qu'elle soit de qualite afin 
de permettre aux citoyens de prendre des decisions eclairees tout en 
favorisant la discussion publique. 

D'ailleurs, nombre de presentations portaient sur le respect des 
principes democratiques et sur les divers moyens a la port& du legis-
lateur pour reglementer les sondages et faire respecter ces principes 
sans pour autant devenir trop interventionniste. Les diverses questions 
relatives a la pratique des sondages en dehors et pendant les periodes 
electorales peuvent se resumer ainsi : Les sondages d'opinion doivent-
ils etre interdits en periode electorale ou pour un certain laps de temps ? 
Doit-on demander aux medias de publier et de diffuser en mime temps 
que les resultats d'un sondage un ensemble d'elements methodolo-
gigues et d'informations techniques, afin que le grand public puisse 
mieux juger de la qualite et de la fiabilite des sondages rendus publics ? 
Doit-on obliger les instituts de sondage a rendre accessibles au public 
les rapports d'enquetes qui accompagnent les sondages publics ? Doit-
on interdire les sondages a la sortie des bureaux de scrutin ? Doit-on 
crier une commission des sondages independante d'Elections Canada 
ou demander aux instituts de sondage de faire parvenir au directeur 
general des elections du Canada touter les informations pertinentes a 
la production d'un sondage rendu public au cours d'une campagne 
electorale ? Faut-il, au contraire, miser sur l'autoreglementation des 
chercheurs, des entreprises de sondage et des medias ou opter carre-
ment pour le laisser-faire ? Voila autant de questions auxquelles cette 
etude tentera de dormer des reponses, apres avoir d'abord examine 
comment les citoyens canadiens ont repondu a ces questions. 

L'AUTODISCIPLINE, LA REGLEMENTATION OU LE LAISSER-FAIRE ? 
Trois avenues s'offrent au legislateur dans la reglementation de la 
pratique des sondages durant et hors des periodes electorales. D'abord, 
l'autodiscipline qui laisse entierement aux intervenants du secteur, 
en particulier les instituts de sondage et les medias, le soin de 
reglementer leur profession tout en assurant le respect de certaines 
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regles minimales d'ethique. La responsabilite premiere revient 
aux sondeurs et aux journalistes. Les premiers doivent etablir leur 
propre code deontologique, tandis 	incombe aux seconds de veiller 
A ce que le public soit adequatement informe en presentant et en 
commentant les resultats de sondages de maniere appropriee et 
responsable. Dans une situation de libre concurrence ou de laisser-
faire, la competition entre les instituts de sondage contraint ces 
instituts a produire des sondages de meilleure qualite tout en les 
obligeant a s'autodiscipliner. Dans une telle situation, les pseudo-
instituts auront tot fait d'etre &masques. 

La reglementation gouvernementale demeure une avenue que 
certains qualifient d'elitiste, surtout si elle s'appuie sur Yid& que les 
sondages d'opinion influencent les citoyens et citoyennes et qu'il faut 
alors trouver une fawn de limiter leur emprise. On voit egalement dans 
la reglementation gouvernementale un premier pas vers Yarbitraire du 
politique; elle peut representer un danger pour la democratie si on 
laisse aux decideurs la responsabilite de definir ce qui doit ou non etre 
publie. On lui reproche enfin souvent d'etre coiffeuse, car toute inter-
vention gouvernementale entrain une augmentation de l'appareil 
bureaucratique. Malgre tout, plusieurs gouvernements ont choisi cette 
voie au cours des dernieres annees, comme nous le verrons dans la 
troisieme partie. 

La grande majorite des memoires present& devant la Commission, 
soit 63 sur 90 (70 %), ont prone la reglementation gouvernementale des 
sondages en periode electorale; 22 etaient plutot favorables au laisser-
faire (24,4 %) alors que seulement 3 privilegiaient l'autodiscipline (3,3 %). 
Un intervenant suggerait au gouvernement de donner deux ans aux 
instituts de sondage pour mettre en vigueur leur code de deontologie, 
apres quoi le legislateur pourra decider si les correctifs apportes ont 
ete suffisants ou s'il doit plutot opter pour la reglementation. Une seule 
personne, tout en soulevant la question, a plutot propose a la 
Commission de mener une etude sur reffet des sondages en periode 
electorale. Malgre le soutien populaire a l'endroit de la reglementation 
gouvernementale, tous ne voient pas la chose du meme ceil. Quatre 
themes ont surtout retenu Y attention des intervenants et interve-
nantes : la duree de la periode de restriction, y compris une periode 
d'interdiction totale (« black-out »), la presentation de la fiche tech-
nique des sondages, les sondages a la sortie des bureaux de scrutin et 
la comptabilisation des sondages dans les depenses electorales. 

Dans les prochaines lignes, chacun des enjeux sera examine de 
fawn succincte. Nous avons prefere discuter de chacun en regardant 
comment les divers intervenants, soit les partis politiques, les deputes 
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et les senateurs, les journalistes et les diffuseurs, les sondeurs et les 
chercheurs, les groupes d'interet et les simples citoyens les traitent. 
Il aurait peut-titre ete plus logique d'aborder chacun de ces themes 
separement, mais cette approche, quoique moms systematique, 
permet d'avoir une meilleure image de l'attitude des Canadiens et 
Canadiennes en ce qui concerne la pratique des sondages. De plus, elle 
permet de confronter la position de divers intervenants. Le tableau 1.3 
resume la position adopt& par chacun d'entre eux. 

Les partis et les associations politiques 
Des differences marquees caracterisent les divers groupes qui ont 
presente des memoires a la Commission. 11 est d'ailleurs plural sur-
prenant de constater que les instances nationales des trois principales 
formations politiques (Parti progressiste-conservateur du Canada (PC), 
Parti liberal du Canada (PLC) et le Nouveau Parti democratique du 
Canada (NPD)) se soient toutes prononcees en faveur du laisser-faire, 
alors que leurs bases demeuraient nettement plus partagees sur le sujet. 
Par exemple, le PC s'est dit en faveur de l'abrogation du paragraphe 
98.1(1) du Projet de loi C-79 demandant que la publication de sondages 
d'opinion soit accompagnee de certains renseignements d'ordre metho-
dologique : le nom et l'adresse de la personne ou de l' organisation qui 
a realise le sondage, la taille de rechantillon, la periode des entrevues, 
le nom et l'adresse du commanditaire, la marge d'erreur et le libelle 
exact des questions. Toutefois, 5 des 7 associations locales qui ont presen-
te des memoires a la Commission se sont plutot prononcees en faveur 
de la reglementation gouvernementale, une se disant meme favorable 
au paragraphe 98.1(1), tandis que 2 seulement endossaient la position 
officielle de leur parti. L'ancien chef du Parti progressiste-conservateur 
de l'Ontario se disait lui aussi en faveur d'une interdiction complete 
des sondages en periode electorale. 

Du cote des liberaux, le portrait est encore plus diversifie. Seul 
rexecutif national du PLC s'est prononce en faveur du laisser-faire et 
de l'abrogation du paragraphe 98.1(1) tout en suggerant que les depenses 
utilisees pour la realisation de sondages d'opinion soient comptabilisees 
dans les depenses electorales. Toutefois, cinq associations provinciales, 
dont celles du Quebec, de l'Alberta, de la Colombie-Britannique, 
de la Nouvelle-Ecosse et de l'ile-du-Prince-Edouard et cinq associa-
tions locales se sont toutes prononcees publiquement en faveur d'une 
certaine forme de reglementation. En ce qui concerne la delimitation 
d'une periode de restriction quant a la publication des sondages lors 
des campagnes electorales, celle-ci va de soixante-douze heures avant 
r election jusqu'a la duree totale d'une campagne electorale; deux 
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associations ont suggere cette derniere avenue. Certains parlent de 
dix jours, de deux semaines, de quatre semaines et meme d'imposer 
la restriction a compter de la mi-campagne. Quatre associations 
provinciales et locales, dont celle de l'Alberta, se disent favorables au 
devoilement des criteres methodologiques entourant la production des 
sondages. 

Dans le cas du NPD, l'executff national, en faveur du laisser-faire, 
a egalement insiste, tout comme le PLC, pour que les depenses liees a 
la production des sondages soient comptabilisees dans les depenses 
electorales. Il faut sans doute souligner que le PC a depense pros 
de 5 millions de dollars pour la realisation de sondages lors de l'elec-
don de 1988 alors qu'a ce chapitre, les depenses du PLC ont ete de 
600 000 $ et celles du NPD de 300 000 $. Ces depenses n'ont pas ete 
comptabilisees dans les depenses electorales des trois partis. Les 
associations neo-democrates de la Saskatchewan et de l'Ile-du-Prince-
Edouard se sont dites en faveur d'une reglementation, la premiere 
reclamant la publication de la fiche technique et la seconde, l'interdiction 
des sondages au cours des deux dernieres semaines de campagne. De 
plus, deux associations locales se sont prononcees en faveur de l'inter-
diction des sondages durant toute la duree d'une campagne electorale. 

Parmi les autres partis politiques ayant fait des representations 
aupres de la Commission, on note que le Parti nationaliste du Quebec 
et le Parti vert du Canada, par la voix de son association de Niagara 
Falls, se sont dits favorables a l'article 98.1 du Projet de loi C-79 alors 
que le Confederation of Regions Western Party (COR) se prononcait 
en faveur d'une interdiction complete des sondages en periode 
electorale. Consistant avec ses autres propositions preconisant la tenue 
d'elections a date fixe, le COR reclamait quant a lui que l'interdiction 
s'applique aux quatre-vingt-dix jours precedant le scrutin. Seul le parti 
Rhinoceros favorisait le laisser-faire. 

Finalement, parmi les deputes, les senateurs, les anciens deputes 
et les candidats, cinq se sont prononces en faveur d'une reglementa-
tion, un pour le laisser-faire et un autre demeurant indecis sur le sujet. 
Trois intervenants se disaient favorables a la publication et a la diffu-
sion des normes methodologiques liees a la production des sondages, 
tandis qu'un autre preconisait rinterdiction des sondages durant toutes 
les campagnes electorales. Un ancien depute de l'agglomeration 
de Winnipeg, tout en etant favorable au laisser-faire, estimait malgre 
tout qu'une courte periode de reflexion en fin de campagne &aft neces-
sake. Quanta elle, l'ex-candidate du NPD de rile-du-Prince-tdouard, 
Judy Whitaker, demandait d'interdire par voie legislative la tenue de 
sondages a la sortie des bureaux de scrutin de meme que la publication 
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ou la diffusion de ce type de sondages realises au Canada et rendus 
publics dans les medias americains. 

En somme, les organisations et les partis politiques ont constitue 
la majorite des intervenants qui se sont exprimes sur le sujet devant la 
Commission, acheminant 37 memoires soit un peu plus de 40 % des 
presentations traitant des sondages d'opinion. Vingt-neuf ont reclame 
une reglementation. De ce nombre, 15 ont demande une periode de 
restriction, 11 la publication de la fiche technique des sondages et un 
l'interdiction des sondages a la sortie des bureaux de scrutin. Seules 
deux associations liberales ont preconise une interdiction des sondages 
et la publication de normes methodologiques. Finalement, cinq se sont 
dites favorables a une intervention gouvernementale sans en preciser 
la teneur. 

La distinction importante entre les executifs nationaux des partis 
et la volonte des membres est symptomatique des difficult& qu'eprouve 
souvent l'elite canadienne a dialoguer avec les citoyens et citoyennes 
du pays. Les partis auront vite fait de retorquer que ceux et celles qui 
se presentent devant une commission royale defendent avant tout des 
points de vue differents de la majorite des membres et que, tout compte 
fait, le silence des autres militants et militantes temoigne sans doute 
de leur accord implicite avec la position de l'executif. Or, comme cet 
argument ne repose sur aucune demonstration empirique, les partis 
politiques au Canada devront, a notre avis, s'interroger sur ce pheno-
mene commun aux trois grandes formations politiques et fournir des 
reponses plus probantes. 

Les journalistes et les diffuseurs 
Le seul groupe qui s'oppose a toute forme de reglementation est celui 
qui serait touché par la legislation, soit les journalistes et les diffuseurs. 
Cinq des sept intervenants de ce champ d'activites favorisent le laisser-
faire, les deux autres preconisent l'autodiscipline. Mais derriere ce 
paravent se cachent diverses formes de reglementation qui nous sem-
blent quelque peu incompatibles avec rid& meme du statu quo. Par 
exemple, la Federation professionnelle des journalistes du Quebec 
(FPJQ) demande l'abrogation de l'article 98.1 du Projet de loi C-79, qui 
represente selon elle une atteinte a la liberte de presse. Pourtant, 
elle concede qu'une periode de restriction totale (« black-out ») de 
quarante-huit heures empechant toute publication ou diffusion de 
sondages d'opinion avant la tenue du scrutin peut constituer un com-
promis acceptable qui respecte le droit de replique de tout citoyen. 
Dans le meme sens, elle se dit favorable a l'interdiction des sondages 
realises a la sortie des bureaux de scrutin. L'Association canadienne 
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de la radio et de la television de langue francaise adopte aussi une 
position semblable, mais sans se prononcer sur l'enjeu de la fiche 
technique. Seule la station de radio VOCM de Saint John's a Terre-
Neuve se dit favorable au laisser-faire et a la publication des elements 
methodologiques. 

La FPJQ et la Societe Radio-Canada (SRC) sont les seules a adopter 
des positions qui s'inscrivent dans la voie de l'autodiscipline. La FPJQ 
insiste sur le fait que les instituts de sondage, en particulier au Quebec, 
se sont dotes de codes d'ethique et que le Comite des sondages du 
Regroupement quebecois des sciences sociales assure une vigilance qui 
favorise le respect des normes. Quanta la SRC, elle souligne avoir 
elabore un code de pratique pour baliser le travail des journalistes 
ainsi que la production et la diffusion de sondages sur ses ondes. 
En vertu de ce code, la societe d'Etat s'interdit de commanditer un 
sondage durant les dix derniers jours de la campagne. Dans le cas 
des autres radiodiffuseurs, it faut sans doute s'en remettre a leur seule 
responsabilite sociale. 

Les sondeurs et les chercheurs 
Parmi les instituts de sondage, trois se sont prononces en faveur du 
laisser-faire (Angus Reid, Environics, Gallup), un en faveur de l'auto-
discipline (Sorecom) et un en faveur de la reglementation (Omnifacts 
Research). Dans le cas d'Angus Reid, it est interessant de noter que ce 
dernier estime que le paragraphe 98.1(1) est injuste, puisqu'il ne fera 
qu'ajouter a la pression déjà imposee aux responsables des instituts de 
sondage livres a la concurrence et aux regles du marche. Toutefois, 
celui-ci, comme Omnifacts Research, demande d'interdire les sondages 
a la sortie des bureaux de scrutin. Dans le cas de Omnifacts Research, 
non seulement favorise-t-il l'intervention gouvernementale mais it 
demande en plus qu'une periode de restriction de vingt-quatre heures 
soit imposee, rendant impossibles les sondages a la sortie des bureaux 
de scrutin, et que la fiche technique des sondages soit rendue publique. 
Cet institut de sondage est toutefois le seul, parmi tous les intervenants 
ayant fait des presentations devant la Commission, a demander qu'une 
commission des sondages soit creee et qu'elle releve du directeur gene-
ral des elections du Canada; tous les instituts devraient d'ailleurs, selon 
Omnifacts Research, deposer leurs rapports d'enquetes aupres de cette 
commission. Il faut finalement souligner que les sondeurs « offidels » 
des deux principaux partis politiques, Decima Research et Goldfarb 
Consultants, ont brille par leur absence aux audiences de la Commission. 

Du cote des associations de chercheurs universitaires, le Regrou-
pement quebecois des sciences sociales (RQSS), cree en 1977 par les 
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membres de la Societe quebecoise de science politique et de l'Association 
canadienne des sociologues et anthropologues de langue francaise, 
s'est prononce en faveur d'une reglementation des sondages en tout 
temps, pendant et hors des periodes electorales. Par exemple, it suggere 
la publication d'un « encart methodologique » uniforme pour tous les 
medias au Canada qui, sans valider le respect des normes scientifiques 
d'un sondage, assurerait a tout le moins aux lecteurs ou aux telespec-
tateurs de trouver des informations plus techniques avec les resultats 
et les donnees des sondages. De l'avis du RQSS, it ne s'agit nullement 
de dicter aux medias ecrits le contenu des informations qui doivent 
accompagner la publication d'un sondage, mais plutot de reconnaitre 
que le public a droit a une information de qualite. 

Le RQSS favorise egalement la creation d'une commission des 
sondages dont la fonction principale serait de veiller a la qualite eta la 
fiabilite des sondages electoraux publies et diffuses dans les medias. 
Toutes les maisons de sondage devraient rendre accessibles aux mem-
bres de cette commission les donnees, les rapports et toutes informations 
pertinentes liees a la diffusion ou a la publication des sondages. Le 
public pourrait avoir acces a ces donnees et porter plainte aupres de 
cette commission s'il juge que son droit a rinformation a ete brim& 
Mais le RQSS ne se prononce pas quant a l'autorite de qui releverait 
cette commission des sondages. 

Finalement, parmi les chercheurs universitaires, Agar Adamson, 
de l'Universite Acadia preconise a court terme l'autodiscipline, Vincent 
Lemieux, de l'Universite Laval, le laisser-faire, et cinq professeurs de 
l'Ouest, l'interdiction des sondages durant toute la duree des periodes 
electorales. Les diverses tendances se sont donc aussi exprimees en 
milieu universitaire. 

Les groupes d'interet et les citoyens 
Au total, 12 groupes d'interet venant des diverses regions ont exprime 
des reserves sur la publication et la diffusion des sondages lors des 
periodes electorales. De ce nombre, 8 regroupements de citoyens et 
citoyennes favorisent la reglementation tandis que 4 preconisent le 
laisser-faire. Trois chambres de commerce se sont exprimees sur le sujet, 
l'une preconisant l'interdiction des sondages a partir de la mi-
campagne (Chambre de commerce de Moncton), une autre privilegiant 
des regles plus strictes entourant les normes methodologiques 
(Chambre de commerce de Calgary), et une derniere favorisant le 
laisser-faire (Chambre de commerce de Thompson). Trois associations 
favorisent l'interdiction des sondages durant toute la duree des cam-
pagnes electorales, tandis que trois autres favorisent un resserrement 
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des regles concernant la divulgation de la fiche technique. Une seule 
association, la coalition Citizens Concerned about Free Trade, demande 
que les sondages a la sortie des bureaux de vote soient interdits. 

Le second groupe en importance a avoir presente des memoires 
sur le sujet devant la Commission, apres les partis et les associations 
politiques, est celui des citoyens et citoyennes; pas moins de 25 per-
sonnes se sont prononcees sur le role des sondages d'opinion lors des 
periodes electorales, soit pres de 28 % des intervenants et intervenantes. 
Leurs interventions ont surtout porte sur la periode d'interdiction des 
sondages d'opinion lors des campagnes electorales; 23 personnes 
se sont dites favorables a l'interdiction des sondages au cours d'une 
periode de temps variant entre dix jours et toute la campagne electo-
rale et seulement 2 ont choisi le laisser-faire. De fait, 14 citoyens ont 
recommande l'interdiction totale des sondages lors des periodes elec-
torales, 5 ont opte pour une interdiction de deux semaines et 2 pour 
dix jours. Seulement 4 personnes ont preconise un resserrement des 
normes methodologiques et une personne, l'interdiction des sondages 
a la sortie des bureaux de scrutin. 

CONCLUSION 
La discussion theorique, quoique abondante, entourant le role des 
sondages dans nos societes democratiques demeure relativement 
peu concluante. Les theses sur le declin des partis ou les diverses 
interpretations sur l'influence indue qu'ils exercent sur les electeurs et 
electrices n'ont jusqu'a present pas apporte de resultats tres convain-
cants3. Les memoires present& devant la Commission royale sont de 
cet ordre; les effets reels des sondages publies en campagne electorale 
demeurent difficiles a cerner. Si les executifs des grands partis se pronon-
cent en faveur du statu quo, les militants et les organisations locales 
reclament de leur cote un resserrement des normes likes a la presentation 
de la methodologie des sondages ainsi qu'une surveillance plus etroite 
des sondages en periode electorale. 

En résumé, l'analyse des 90 memoires present& devant la 
Commission fait ressortir que : 

les organisations politiques ont presente au total 37 memoires, les 
associations de journalistes et les diffuseurs, 7, les sondeurs et les 
chercheurs, 9, les groupes d'interet, 12 et les citoyens, 25 (N = 90); 
63 memoires favorisaient une reglementation des sondages en 
periode electorale (70,0 %); 22 se prononcaient en faveur du laisser-
faire (24,4 %), 3 pour l'autodiscipline (3,3 %) et 2 ne prenaient pas 
de position definitive (0,3 %); 
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les executifs des trois principales formations politiques canadiennes 
(PC, PLC et NPD) favorisent tous le laisser-faire; 
parmi les organisations locales de ces partis qui ont soumis un 
memoire, 5 associations locales conservatrices sur 7, les 10 asso-
ciations provinciales et locales liberales et les 4 associations 
neo-democrates se prononcent en faveur d'une reglementation; 
des 37 mernoires present& par les partis et les organisations 
politiques, 29 ont reclame une reglementation, 15 une periode de 
restriction des sondages en periode electorale, 11 la publication 
d'une fiche technique et un l'interdiction des sondages a la sortie 
des bureaux de scrutin; 
les associations de journalistes et les diffuseurs demandent dans 
5 cas sur 7 le laisser-faire et 2 l'autodiscipline; toutefois, la FPJQ 
demande une periode de restriction (« black-out ») de quarante-
huit heures et la Societe Radio-Canada a déjà son propre code qui 
lui interdit de commanditer des sondages durant les dix derniers 
jours d'une campagne; 
les instituts de sondage reclament dans 3 cas sur 5 le maintien du 
laisser-faire, un favorise l'autodiscipline et un la reglementation; 
les chercheurs universitaires demandent dans 2 cas sur 4 une 
reglementation, dans un cas le laisser-faire et dans un autre cas, 
l'autodiscipline suivie d'une reglementation si la premiere ne donne 
pas les resultats escomptes; 
8 groupes d'interet favorisent la reglementation et 4 le laisser-faire; 
des 25 particuliers ayant presente un memoire devant la 
Commission, 23 se prononcent en faveur de l'interdiction des son-
dages au cours d'une periode variant entre dix jours et toute la 
campagne electorale; 2 ont choisi le laisser-faire. 
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CANADIENNE 

EN MATIERE DE SONDAGES 

AU CANADA, it n'existe pas a proprement parler de legislation 
reglementant la publication des sondages en periode electorale, 
meme s'il a ete suggere que certaines lois ayant des visees plus larges 
pouvaient avoir une influence sur des sondages d'opinion. Par 
exemple, le paragraphe 28(1) de la Loi sur la radiodiffusion de 1968 
interdit la diffusion de toute information partisane au cours des 
quarante-huit heures precedant la fermeture des bureaux de vote. 
Certaines interpretations ont laisse croire que la diffusion ou la 
discussion des resultats de sondages au cours de cette periode pouvait 
representer une forme d'information de nature partisane et que, 
consequemment, les sondages etaient vises par la loi. Toutefois, cette 
interpretation n'a jamais ete contest& devant les tribunaux. En fait, 
la periode de restriction (« black out ») durant les elections federales 
fut retiree de la Loi sur la radiodiffusion et transferee en 1974 a la 
Loi electorale du Canada et s'appliquait uniquement a la publicite des 
partis et candidats (articles 48 et 213). Plus tard, le CRTC informa les 
diffuseurs que, Bien que le paragraphe 28(1) (maintenant le paragraphe 
19(1)) s'appliquait aux referendums et aux elections municipales et 
provinciales, it l'appliquerait uniquement a la publicite mais a aucune 
forme de journalisme electronique (Soderlund et al. 1984, 119 et 120). 
Ce paragraphe fut completement abandonne pendant le processus de 
revision qui mena a la promulgation en 1991 de la nouvelle Loi sur la 
radiodiffusion. 

La Loi electorale du Canada n'a pas de dispositions precises 
concernant les sondages quoique de nombreuses tentatives en vue 
de la modifier aient vu le jour depuis une vingtaine d'annees. Tout 
amendement a cette loi devra desormais etre fait en conformite avec 
la Charte canadienne des droits et libertes, et sa reconnaissance a la 
liberte d'expression, a moins que de telles dispositions ne soient 
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limitees par la clause derogatoire. En l'absence d'un cadre legislatif 
restrictif, la Charte n'a pas ete invoquee dans le cas des sondages 
d'opinion mais it y a eu quelques cas qui sont d'un certain inter& lorsqu'il 
s'agit de promouvoir diverses mesures visant a reglementer les sondages 
rendus publics. 

Plusieurs interpretations de ces divers textes legislatifs ont d'ailleurs 
vu le jour, semant la confusion quant a la port& reelle de ces lois sur 
la pratique des sondages au Canada. Par exemple, Lazareff (1984, 25), 
dans son interpretation de la periode de restriction contenue dans la 
Loi sur la radiodiffusion de 1968, souligne que le Canada est l'un des pays 
ayant interdit « la diffusion de sondages electoraux "on election 
matters" sur les medias electroniques — seulement a la television et a 
la radio »4, mais uniquement pour les deux jours precedant le jour 
du scrutin. Cette interpretation est egalement reprise par Meynaud 
et Duclos (1985, 115). Toutefois, ce point de vue est injustifie compte 
tenu que la diffusion des sondages n'a jamais ete consider& comme 
representant une information de nature partisane en vertu de cette loi. 

LA 101 SUR LA RADIODIFFUSION 
La discussion entourant les sondages dans le cadre de la Loi sur la 
radiodiffusion a surtout tourne autour de la periode de restriction 
qui interdit la diffusion d'emissions politiques durant les dernieres 
quarante-huit heures d'une periode electorale. Le paragraphe 28(1) 
de la loi de 1968 stipule que : 

28.(1) Aucun radiodiffuseur ne doit radiodiffuser, et aucun titulaire 
de licence d'une entreprise de reception de radiodiffusion ne doit re-
cevoir une emission, une annonce ou un avis radiodiffuses de nature 
partisane se rapportant 

un referendum, ou 
une election d'un membre de la Chambre des communes, de la 
legislature d'une province ou du conseil d'une corporation 
municipale 

qui a lieu ou doit avoir lieu dans une region normalement desservie 
par rentreprise de radiodiffusion du radiodiffuseur ou de ce titulaire 
de licence, le jour ou un tel referendum ou une telle election a lieu ou au cours 
du jour qui precede un tel referendum ou une telle election. 

Cette loi prevoyait une amende maximale de 5 000 $ a tout 
titulaire de licence qui violait les dispositions relatives a la periode 
de restriction. 



3 7 

LA LEGISLATION CANADIENNE 

Les nouvelles dispositions du paragraphe 19(1) eliminent toute 
reference a la Chambre des communes et donnent aux provinces la 
possibilite de se soustraire a la periode de restriction. Toutefois, dans 
le cas des provinces ayant déjà legifere dans ce secteur, la loi maintient 
de facon generale la periode ou indique clairement l'objet de la 
limitation plutot que de leur permettre d'utiliser la clause derogatoire. 

Bien que les sondages d'opinion ne soient l'objet d'aucune 
reglementation en vertu de la Loi sur la radiodiffusion, deux jugements 
portant specifiquement sur la periode de restriction — dans le cas de 
l'annonceur Gordon Sinclair et de la station radiophonique torontoise 
CFRB et du diffuseur CJON-TV de St. John's a Terre-Neuve — sont 
sans aucun doute importants dans la perspective oil ion viserait 
reglementer la diffusion de commentaires relies a des sondages 
electoraux. 

Le cas Sinclair 
Le cas le plus important est celui de Gordon Sinclair qui, lors de la 
campagne electorale ontarienne de 1971, diffusa la veille du jour du 
scrutin, dans le bulletin de nouvelles, une information partisane 
appuyant le premier ministre Bill Davis tout en condamnant avec 
vehemence les divers articles de la Loi sur la radiodiffusion 	estimait 
injustes et discriminatoires. Ses propos furent les suivants : 

Les elections ontariennes. Demain quelque 4 400 000 electeurs inscrits 
eliront 117 deputes et la temperature s'annonce clemente. Le con-
sensus parmi les trois principaux partis — meme s'il y a cinq partis 
qui prennent part a cette election — est que les conservateurs de Bill 
Davis gagneront. Les liberaux affirment que leurs adversaires con-
servateurs devraient gagner le plus de sieges avec 51, loin des 67 sieges 
actuels et d'une majorite. Le Nouveau Parti democratique affirme que 
les conservateurs auront 58 sieges, un de moins que la majorite. Les 
conservateurs eux-memes affirment qu'ils auront entre 60 et 80 sieges. 
Mes propres chiffres me donnent 62 conservateurs, 33 liberaux, 22 
NPD. Apres le choix du speaker de la Chambre cela devrait donner 
au gouvernement Davis une majorite de 6 sieges et ces chiffres sont 
les miens, bases uniquement sur mes estimes. D'importantes ques-
tions demeurent, a savoir comment les jeunes voteront, comment les 
17 conservateurs qui ont demissionne avec leur chef John Robarts 
attireront de votes et le mecontentement a propos du gouvernement 
regional. Peut-titre que l'autoroute Spadina et l'enjeu des ecoles 
catholiques joueront egalement un role central. Ces differentes 
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questions demontrent que Davis est un homme de decision. Sans 
aucun doute un atout pour un chef politique. 

II existe une regle stupide qui affirme que les journaux sont libres 
de commenter de cette fawn — de la maniere dont je le fais presen-
tement — mais les stations de radio et leurs employes comme moi 
doivent demeurer silencieux. Nous devons etre muets durant les 
quarante-huit heures precedant l'election. Eh bien, je ne suis pas muet 
et je dis que je ne suis pas muet. Et it ne s'agit pas d'une erreur de ma 
part, je defie cette regle stupide. Je pense que cette regle est absolu-
ment cinglee. Elle est discriminatoire en faveur des journaux. Elle est 
une insulte a l'intelligence des electeurs. Donc, voyons si moi, Gordon 
Sinclair, je vais parader sur le tapis pour exprimer mes opinions com-
ment cette province devrait etre gouvernee au soir de l'election. Je 
suis ici a CFRB et mon nom est Gordon Sinclair et je dis ce que je 
pense. 

Apres qu'un tribunal cut rejete la requete de la station torontoise, 
pretextant qu'elle n'avait aucune juridiction dans ce domain (Re CFRB 
1973a), cette cause et le debat entourant celle-ci furent port& devant 
un tribunal de juridiction superieure. En octobre 1972, la Haute Cour 
de justice de l'Ontario deboutait la station torontoise CFRB dans sa 
demande de faire reconnaitre l'article 28 comme etant ultra vires et 
contraire aux articles lb) et 2 de la Declaration canadienne des droits en 
limitant le contenu intellectuel des emissions (Re CFRB 1973b). De plus, 
pretendait-elle, le pouvoir de legiferer en matiere de radiodiffusion 
releve exclusivement du Parlement federal (Re Regulation and Control 
1932). Dans son jugement, la Cour affirmait que meme si une election 
provinciale represente une affaire de juridiction locale, cela n'empeche 
nullement le gouvernement federal d'intervenir dans un sujet de nature 
subordonnee. La Cour a egalement insiste sur le fait que limiter la 
diffusion de toute information de nature partisan n'a pour objectif 
que de permettre a toute personne ou parti politique qui pourrait etre 
lese par un message partisan de pouvoir repondre et que son objectif 
premier est avant tout d'etablir certains standards. 

Le jugement, tout en reconnaissant que la Loi place dans tine 
categoric differente les journaux et les autres medias d'information, 
estimait que cela ne va pas a l'encontre de la Declaration canadienne des 
droits et que les dispositions du paragraphe 28(1) ne restreignent 
nullement la liberte d'expression des diffuseurs. La Declaration n'a 
evidemment pas le meme statut constitutionnel que la Charte. 

Ce jugement fut porte devant la Cour d'appel de l'Ontario, qui 
confirma, le 21 juin 1973, la decision du tribunal de premiere instance 
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(Re CFRB 1973c). La decision de la Cour d'appel soutenait que cet 
article etait intra vires des pouvoirs du Parlement. Le gouvernement 
federal pouvait legiferer dans ce domaine meme si la legislation 
s'appliquait egalement aux elections provinciales; le fait que cette 
loi concern egalement les elections provinciales ne constituait pas 
un motif suffisant pour denier le sens de la loi. 

Par ailleurs, le jugement indiquait clairement que c'est la respon-
sabilite du Parlement de sauvegarder rinteret public et de voir a ce que 
le choix des electeurs et electrices lors d'une election democratique ne 
soit pas influence par des pratiques abusives de la part des medias. Le 
jugement insistait sur le fait que le droit des citoyens et citoyennes 
d'exprimer publiquement leurs opinions sur des sujets d'interet 
public doit etre protégé ainsi que toute erosion de leur independance 
politique. Le jugement rappelait aussi que le principal objectif de la 
reglementation electorale est d'enlever toute possibilite qu'un electeur 
puisse etre influence par certaines formes de pression qu'il pourrait 
subir. 

Ainsi, le jugement affirmait que limiter la diffusion d'information 
de nature partisane durant quarante-huit heures a la fin d'une 
campagne electorale ne constituait pas une entrave illegitime puisque 
l'interdiction visait avant tout ace que tout commentaire partisan puisse 
etre dementi avant la jo-urnee du vote. De plus, la periode de restriction 
fait partie du code de conduite reconnu durant les elections au Canada 
qui vise a prevenir que tout diffuseur abuse du principe de la libre 
expression. La cause fut ulterieurement port& en appel a la Cour 
supreme du Canada, mail la demande fut rejetee le 13 novembre 1973. 

Le 29 mars 1974, la station de radio torontoise fut condamnee 
a payer une amende de 5 000 $ pour avoir enfreint la Lois. Dans sa 
sentence, le juge A.W. Davidson s'interroge sur la nature partisane 
du message emis par Gordon Sinclair et affirme qu'en soutenant le 
premier ministre Bill Davis, le journaliste appuyait dans son commen-
taire un candidat et un parti politique. De plus, un message peut 'etre 
de nature partisane, meme si ce dernier n'est pas endosse par un can-
didat ou un parti politique. Par la suite, la station de radio porta la 
cause devant la Cour d'appel de l'Ontario en soulevant une question 
de droit concernant la definition de « partisan ». Bien que l'appel fut 
rejete sur ce point de droit, le juge J.A. Arnup definit toute emission 
de nature partisane comme une emission dont l'objectif est de favo-
riser, lors d'une election, un candidat par rapport a un autre ou 
d'autres candidats, ou un point de vue par rapport a un autre lors d'un 
referendum. Le message diffuse n'a donc pas besoin d'etre appuye par 
un parti politique. 
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Le diffuseur CJON-TV 
Cette cause fut port& devant les tribunaux a la suite de l'election 
partielle dans la ville de Saint John's a Terre-Neuve en 1979. Le cas 
Mahoney (1981) a trait A la diffusion d'un message publicitaire partisan 
le 24 septembre 1979, la veille du scrutin. Le Conseil de la radio-
diffusion et des telecommunications canadiennes (CRTC) poursuivit 
la Newfoundland Broadcasting Company Ltd., CJON-TV, de Saint 
John's pour avoir enfreint la periode de restriction telle qu'inscrite dans 
la Loi sur la radiodiffusion. L'argumentation developpee par le diffuseur 
etait basee sur le fait qu'il estimait l'alinea 28(1)b) ultra vires parce qu'il 
representait une delegation d'un pouvoir en matiere de radiodiffusion 
vers les provinces et que le gouvernement federal ne peut legiferer 
dans un domain de juridiction provinciale. Dans sa decision, rendue 
le 5 decembre 1980, le tribunal affirme que la periode de restriction n'a 
pas pour objet de deleguer le pouvoir de radiodiffusion aux provinces, 
mais plutot d'uniformiser les regles electorales tout en donnant aux 
provinces la possibilite de s'en soustraire. Toutefois, meme si la Loi 
demeure muette quant a la possibilite pour une station de radio ou de 
television de favoriser sous forme d'editorial un candidat ou un parti 
politique, it n'en demeure pas moins que ce genre de pratique est 
illegale. 

Finalement, le jugement s'interroge a savoir s'il s'agit d'un cas de 
stricte ou d'absolue responsabilite, c'est-A-dire si le geste a ete pose 
en toute connaissance de cause. Le jugement conclut que l'entreprise 
de radiodiffusion devait etre au courant du paragraphe 28(1) ou 
qu'il aurait ete relativement simple pour elle d'en connaitre le con-
tenu. L'offense de CJON-TV est une offense de responsabilite absolue 
puisque le jugement estime que le radiodiffuseur n'a pas pris toutes 
les dispositions necessaires pour se conformer a la Loi et qu'il etait 
consequemment coupable. 

Les lois provinciales sur la radiodiffusion et la reglementation 
des sondages 
La premiere legislation provinciale, et la seule au Canada qui ait 
cherche a reglementer les sondages, fut celle votee par l'Assemblee 
legislative de la Colombie-Britannique en 1939. La Loi electorale visait 
particulierement a reglementer les sondages : 

166. No person, corporation or organization shall, after the issue of 

the writ for any election, take any straw vote wich will, prior to the 

election, distinguish the political opinions of the voters in any electoral 

district. (Colombie-Britannique, Loi electorale, chapitre 103.) 
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En 1982, la Colombie-Britannique a abroge cette disposition de sa Loi 
electorale (Loi modifiant la Loi electorale, article 29). 

Deux autres provinces, le Nouveau-Brunswick et l'Alberta, ont par 
ailleurs enchasse dans leur loi electorale le paragraphe 28(1) concernant 
la diffusion de messages partisans durant les jours precedant la tenue 
du scrutin. 

Ainsi, en 1973, le Nouveau-Brunswick a inscrit dans sa Loi electorale 
l'interdiction a toute personne de telediffuser ou de radiodiffuser 
un message de nature partisane. Le paragraphe 117(3) de la Loi se lit 
comme suit : 

117. [...] (3) Nul ne doit, le jour ordinaire du scrutin ou les deux jours 
precedents, telediffuser ou radiodiffuser (a) un discours (b) un 
programme divertissant, ou (c) un programme publicitaire en faveur 
ou pour le compte d'un parti politique ou d'un candidat. 

La legislation du Nouveau-Brunswick presente un caractere assez 
unique par l'article qui stipule que tout individu ayant recours a un 
diffuseur a l'exterieur de la province est egalement coupable d'un acte 
illegal : 

117. [...] (4) Quiconque utilise une station de radio ou de television a 
l'exterieur du Nouveau-Brunswick, ou aide, encourage ou incite quel-
qu'un a utiliser ou lui conseille d'utiliser une telle station, pendant la 
periode mentionnee au paragraphe (3), pour la diffusion de toute 
matiere se rapportant a une election, est coupable d'un acte illicite. 

L'amende prevue pour toute contravention au paragraphe 118(2) 
de la Loi electorale du Nouveau-Brunswick est de 500 $ maximum. 

En 1980, l'Alberta a elle aussi legifere afin de reglementer la diffu-
sion de messages partisans en accord avec la Loi sur la radiodiffusion. 
Toutefois, le legislateur albertain a ete plus specifique dans ses inten-
tions en indiquant clairement dans sa loi electorale que toute publici-
te partisane est interdite au cours des quarante-huit heures precedant 
une election. Ainsi l'article 129 de la Loi electorale se lit comme suit : 

No political party, registered political party, candidate or official agent 
or any other person may advertise on the facilities of any broadcasting 
undertaking as defined in section 2 of the Broadcasting Act (Canada) 
(a) on polling day, or (b) on the day immediately preceding polling day, 
for the purpose of promoting or opposing a particular political party, 
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registered political party, or the election of a particular candidate. 
(Alberta, Loi electorate, article 129.) 

Maintenant que la periode de restriction ne fait plus partie de la 
Loi sur la radiodiffusion et que la juridiction dans le secteur de la radio-
diffusion releve desormais exclusivement du gouvernement federal, 
ces dispositions, dans la mesure of elles reglementent les diffuseurs, 
pourront etre contestees. Toutefois, it semble clair que les provinces 
pourront reglementer la maniere dont leurs citoyens se comportent 
lors des elections provinciales et municipales, tant que la Charte est 
respectee. La capacite des lois provinciales a reglementer la diffusion 
de commentaires portant sur les sondages d'opinion demeure 
toutefois ambigue. 

LES LOIS ELECTORALES : 
PROPOSITIONS DE REGLEMENTATION DES SONDAGES 

Actuellement, it n'existe aucune disposition specifique a la pratique 
des sondages dans la legislation electorale federale et provinciale. 
Toutefois, au fit des ans, plusieurs initiatives ont ete entreprises, tant 
au niveau federal qu'au niveau provincial, afin d'inscrire dans les lois 
electorales certaines dispositions visant specifiquement a reglementer 
les sondages preelectoraux. Tous ces efforts n'ont malheureusement 
pu deboucher sur des dispositions legislatives. Mais un consensus s'est 
fait jour quant a la necessite d'une telle reglementation, surtout parmi 
les deputes et deputees, en raison sans doute de la place de plus 
en plus importante qu'occupent les sondages lors des campagnes 
electorales. 

Les tentatives federales 
La Loi electorale du Canada ne contient aucune disposition particuliere 
reglementant les sondages. Cette situation s'explique en partie par le 
fait que cette loi n'a pas ete modifiee en profondeur depuis 1974 et que 
les sondages d'opinion dans les campagnes electorales ont pris leur 
essor a peu pres au meme moment. La premiere proposition visant a 
interdire la publication de sondages preelectoraux au Canada remonte 
A 1966, alors que le Comite sur les depenses electorales (Canada, Comite 
1966, 54), preside par le depute Alphonse Barbeau, recommanda l'inter-
diction totale des sondages durant toute la duree d'une campagne elec-
torale. Cette proposition est demeuree lettre morte. 

L'etude de Magnant (1980) sur les projets de loi deposes a la 
Chambre des communes entre 1970 et 1980 a revele que pas moins 
de 22 projets de loi d'initiative parlementaire, c'est-A-dire emanant de 
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simples deputes, furent proposes par la suite. Parmi les projets notoires, 
it y a ceux de Robert Coates (Projet de loi C-213, premiere lec-
ture, 15 octobre 1974) et de John Reynolds (Projet de loi C-404, pre-
mière lecture, 10 juillet 1975) qui visaient a interdire la publication de 
sondages en periode electorale. Tous deux ont ete etudies par le Comite 
permanent des privileges et elections qui les rejeta (Canada, Chambre 
des communes 1976). D'autres propositions visant a interdire les son-
dages, en particulier celles des deputes Arnold Peters et Adrien Lambert 
(19 decembre 1978), et Hal Herbert (Projet de loi C-319, 30 octobre 1978), 
connurent le meme sort. D'autres projets de loi, entre autres ceux du 
depute Dean Whiteway (Projet de loi C-455, 15 mai 1978; Projet de loi 
C-459, 7 juin 1978; Projet de loi C-265, 30 octobre 1978), ont plutot eu 
pour objectif non pas d'interdire les sondages en periode electorale, 
mais de baliser leur diffusion ou leur publication en proposant qu'ils 
soient accompagnes d'un certain nombre d'elements d'information 
methodologique. 

En juin 1980, un important debat s'est tenu a la Chambre des 
communes entre les partisans du statu quo et les personnes favorables 
A l'interdiction des sondages en periode electorale. Pour les premiers, 
le principal argument etait que le gouvernement n'avait pas a tenter 
de Mink ce qui est vrai ou faux dans les medias et que toute action vi-
sant a limiter l'acces a l'information pouvait constituer un dangereux 
precedent. Par ailleurs, les personnes qui preconisaient l'interdiction 
totale ou partielle soutenaient que les sondages ont tendance a demo-
biliser les militants et militantes tout en transformant la democratie 
parlementaire en democratie directe. 

A notre avis, un debat encore plus crucial s'est tenu entre le 9 et le 
17 octobre 1980 concernant la confidentialite des sondages realises pour 
le compte du gouvernement federal durant la periode prereferendaire. 
On estime que, de janvier 1979 a l'automne de 1980, le gouvernement 
federal aurait realise 141 sondages au cofit total de 5 millions de 
dollars. On peut des lors se demander si la publication de tels sondages 
en periode referendaire ne contrevient pas aux principes democra-
tiques, surtout lorsqu'un gouvernement les utilise a des fins partisanes 
mais invoque le secret d'Etat pour ne pas en divulguer les aspects 
methodologiques. Sous le couvert de la confidentialite des enquetes 
menees par l'appareil bureaucratique se cachent, a notre avis, des 
desseins qui vont a l'encontre du principe de l'imputabilite. 

En juin 1987, le president du Conseil prive deposait devant la 
Chambre des communes le Projet de loi C-79 pour amender plusieurs 
articles de la Loi electorale du Canada tout en y integrant des dispositions 
concernant precisement les sondages d'opinion. L'article 98.1 du 
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projet de loi s'inscrivait dans la foul& des propositions precedentes en 
cherchant a imposer a la presse ecrite et electronique qu'elle diffuse un 
certain nombre d'elements methodologiques dans chaque nouvelle 
presentant les resultats d'un sondage. L'article 98.1 se lisait ainsi : 

98.1(1) Les resultats de tout sondage d'opinion commandite portant 
sur tin candidat ou un parti politique enregistre qui est publie ou dif-
fuse par la presse &rite ou electronique doit 'etre accompagne des 
renseignements suivants lors de chaque publication ou diffusion : 

le nom et l'adresse de la personne ou de ('organisation qui a tenu 
le sondage; 
la faille de rechantillon; 
les dates des premieres et dernieres entrevues terminees; 
le nom et l'adresse de la personne ou de l'organisation qui a 
commando le sondage; 
la marge d'erreur, dans le cas oil elle peut 'etre determine; 
le libelle exact de toutes les questions posees dont les reponses ont 
mene aux resultats publies ou diffuses. 

De plus, le Projet de loi C-79 prevoyait des poursuites dans le cas 
d'infraction : 

98.1 [...] (2) La personne qui publie ou diffuse ou qui fait publier ou 
diffuser les resultats d'un sondage d'opinion sans les renseignements 
vises au paragraphe (1) commet tine infraction et encourt, stir decla-
ration de culpabilite par procedure sommaire : 

s'il s'agit d'une personne physique, d'une amende d'au plus cinq 
mile dollars; 
s'il s'agit d'une personne morale, d'une amende d'au plus vingt-
cinq mine dollars. 

11 faut observer qu'implidtement, cette loi remet au directeur general 
des elections l'application de ses dispositions et que toute plainte en 
cette matiere peut etre port& a son attention, comme c'est actuelle-
ment le cas en vertu de la Loi electorale du Canada. 

Le Projet de loi C-79, tout comme les autres propositions de 
reglementation de sondages preelectoraux, est mort au feuilleton 
de la Chambre des communes au moment de la dissolution de la 
33e legislature, les deputes et deputees n'ayant pu s'entendre sur 
la question des depenses d'election. Le directeur general des elections 
du Canada, a l' epoque Jean-Marc Hamel, proposait dans son rapport 
de 1989 de scinder ce projet de loi afire que les articles non litigieux, 
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dont, a son avis, celui sur les sondages d'opinion, puissent etre 
adopt& rapidement (Canada, Directeur 1989, 50). 

Les tentatives provinciales 
En Ontario, plusieurs propositions ont egalement vu le jour afin de 
reglementer les sondages en periode electorale. Ce fut notamment le cas 
des projets du depute Samis qui proposa en 1976 et 1977 l'interdiction 
des sondages en periode electorale — Projet de loi 165 du 22 novembre 
1976 et Projet de loi 29 du 28 juin 1977. En avri11978, un debat eut lieu 
a l'Assemblee legislative de l'Ontario sur une resolution privee de 
George Ashe demandant que l'Assemblee considere l'adoption d'une 
loi interdisant la publication de sondages electoraux. Les membres du 
Parti liberal et du Nouveau Parti democratique appuyerent la propo-
sition tandis que les membres du Parti progressiste-conservateur 
eviterent de se lancer dans ce debat (Ontario, Assemblee legislative, 
Debates, 27 avri11978, 1966-1977 et 28 avri11978). En mai 1979, le secre-
taire provincial pour la Justice et vice-premier ministre informa que 
« le gouvernement allait regarder attentivement la proposition de 
rediger une loi dans l'esprit de la resolution du depute Ashe, bien 
qu'aucune decision definitive n'ait encore ete prise » (Ontario, Assemblee 
legislative, Debates, 1979, 1416). La decision du secretaire provincial se 
faisant attendre, le leader conservateur introduisit, au cours du meme 
mois, son projet de loi limitant la publication des sondages electoraux 
(Ontario, Assemblee legislative, Debates, Projet de loi 79, 1979, 1677). 
Aucune reglementation n'a encore ete adopt& en Ontario. 

Au Quebec, le Parti quebecois est le seul parti ayant inscrit dans 
son programme electoral, au debut des annees 70, un article interdisant 
la publication des sondages d'opinion lors de la derniere semaine de 
campagne electorale. Par ailleurs, certaines initiatives parlementaires 
ont egalement ete presentees. Ainsi, en 1979, le depute Fernand Grenier 
de l'Union nationale demandait, a la suite de l'election partielle du 
30 avril 1979 dans Jean-Talon, que le gouvernement depose un projet 
de loi visant a reglementer les sondages. Dans son intervention a l'As-
semblee nationale, le depute Grenier soulignait qu'un sondage placait 
les liberaux et les pequistes a egalite dans cette election partielle. Les 
resultats furent tout autres, le Parti liberal du Quebec remportant le 
siege de Jean-Talon avec 57,7 % des voix contre 35,3 % au Parti quebe-
cois (Quebec, Assemblee nationale, Journal des de'bats 1979-1980, 1032 
et 1033). 

Par ailleurs, en 1979, le Comite des sondages du Regroupement 
quebecois des sciences sociales presenta un memoire au ministre d'Etat 
a la reforme electorale et parlementaire dans lequel on retrouvait un 
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certain nombre de propositions visant a ameliorer le traitement jour-
nalistique des sondages d'opinion et a favoriser une plus grande 
accessibilite aux resultats des sondages diffuses lors de campagnes 
referendaires (Comite des sondages 1979).11 faut bien comprendre que 
dans le contexte précis de la periode prereferendaire, les universitaires 
quebecois craignaient que l'avalanche des sondages ne permette pas 
au public, dans l'effervescence du moment, de distinguer les « bons » 
des « mauvais » sondages, et que certaines normes minimales de 
production des sondages ne soient respectees au detriment de consi-
derations partisanes. Les propositions du Comite des sondages se 
resumaient ainsi : 

que les resultats des sondages d'opinion publies ou diffuses, aussi 
bien lors de leur diffusion originale et darts les cas d'indications 
par reference, c'est-A-dire lorsque le contenu d'un sondage est 
repris subsequemment, soient accompagnes d'un certain 
nombre d'indications d'ordre methodologique (nom du corrt-
manditaire, population etudiee, periode d'entrevue, duree 
moyenne des entrevues, type d'echantillon, nombre de question-
naires completes, taux de reponse); 
que tout sondage d'opinion ainsi que les documents relatifs a sa 
production soient deposes legalement, au plus tard le jour de 
leur diffusion ou de leur publication, aupres d'un organisme 
reconnu (par exemple la Bibliotheque nationale, la bibliotheque 
de l'Assemblee nationale, au bureau du president general des 
elections, devant un tribunal); 
que la publication et la diffusion de tout sondage d'opinion 
soient interdites durant la semaine qui precede le jour du 
scrutin, la discussion publique sur les enquetes publiees etant 
toutefois permise. 

Encore une fois, ces propositions n'ont donne lieu a aucune legislation. 
Plus recemment, le 9 juin 1983, le depute liberal Richard French 

proposa un projet de loi comportant 32 articles visant a reglementer 
les sondages et la publicite gouvernementale (Quebec, Assemblee 
nationale, Journal des debats 1983-1984, 2072). Bien que sa port& dif-
fere des autres propositions, puisque son objectif est avant tout de 
reglementer les sondages gouvernementaux, it n'en demeure pas moires 
qu'il s'agit d'une tentative interessante en vue d'amener les gouverne-
ments a etablir des regles strictes en ce qui concerne la pratique des 
sondages au sein de l'appareil bureaucratique, tout en les rendant 
accessibles aux citoyens et citoyennes. Le projet de Richard French 
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mourut au feuilleton, mais le depute revint a la charge le 15 mai 1985 
en redeposant le meme projet de loi qui connut encore une foil le meme 
sort (Quebec, Assemblee nationale, Journal des de'bats 1984-1985, 3550). 

A notre connaissance, la seule autre province qui ait cherche a 
interdire les sondages preelectoraux est la Nouvelle-Ecosse. En effet, 
le 27 janvier 1961, la Commission royale sur les elections provinciales 
de cette province proposait que soit ajoutee a la Loi electorale de la 
Nouvelle-Ecosse une disposition interdisant la publication des « votes 
de paille ». Le gouvernement ne donna aucune suite a cette recomman-
dation, jugeant qu'il serait particulierement difficile d'etablir des 
mecanismes de controle pour ce genre de « sondages » (Canada, 
Chambre des communes 1976, 38:28). 

LES SONDAGES Er LA CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET LIBERTES 
L'un des objectifs primordiaux du Projet de loi C-79 etait de rendre 
l'ensemble des dispositions de la Loi electorale du Canada conformes a 
la Charte canadienne des droits et libertes. En matiere de sondages d'opi-
nion, la question de la limitation de la publication ou de la diffusion des 
sondages en periode electorale et l'indication de certaines normes 
methodologiques demeurent les deux grandes questions likes a Yinter-
pretation de la Charte. Le fait de restreindre la diffusion de sondages 
electoraux viole-t-il l'esprit de la Charte ? L'obligation faite aux medias 
de publier ou de diffuser certaines informations techniques va-t-elle a 
l'encontre de la liberte de la presse et de la liberte des diffuseurs ? 

Le directeur general des elections du Canada, M. Jean-Marc Hamel, 
soulignait dans son rapport de 1989 que l'adoption en 1982 de la Charte 
canadienne des droits et libertes et son enchassement dans la Constitution 
canadienne avaient relance toute la discussion entourant l'application 
de la Charte en matiere electorale. Il rappelait entre autres, que Yelec-
tion federale de 1988 a constitue le premier veritable test de la Charte, 
ce que prouve le tres grand nombre de contestations de la Loi electorale 
du Canada 'ogees en vertu de celle-ci. Il qualifiait meme la 34e election 
generale « d'election marquee par la Charte des droits et libertes » 
(Canada, Directeur 1989, 50). 

Comme nous l'avons vu, it n'existe pas de dispositions precises 
reglementant les sondages d'opinion. Toutefois, certains jugements 
relatifs a la Loi sur la radiodiffusion, en particulier concernant l'inter-
diction de toute publidte partisane dans les quarante-huit heures prece-
dant une election, auraient-ils ete differents si les infractions commises 
avaient ete interpretees a la lumiere de la Charte ? Cette question doit 
etre posee en considerant bien sur les sondages comme un type 
d'information partisane pouvant favoriser un parti ou un candidat. 
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Le temps d'antenne 
Il faut tout d'abord observer, a la lumiere du cas Gordon Sinclair et du 
jugement de la Cour d'appel de l'Ontario (Re CFRB 1973c), que le fait 
d'interdire toute publicite partisane durant une certaine periode de 
temps n'allait pas a l'encontre de la Declaration canadienne des droits. De 
plus, les divers jugements dans cette affaire reconnaissaient : 

que la Loi sur la radiodiffusion ne touchait que les medias electro-
niques et placait la presse &rite dans une categorie a part tout 
en ne portant pas atteinte a la liberte des diffuseurs; 
que la liberte de la presse devait 'etre contrebalancee, dans toute 
societe democratique, par la liberte d'expression des citoyens et 
citoyennes, c'est-a-dire la possibilite dorm& aux citoyens d'exer-
cer un droit de replique face a toute information inexacte qui 
pourrait etre diffusee; les tribunaux ont ainsi juge qu'il etait de 
bon aloi que le legislateur prevoit une periode de temps, la regle 
du quarante-huit heures &ant ici en application, au cours de 
laquelle toute information de nature partisane est prohibee; 
que 1a regle du quarante-huit heures ne constituait qu'un code de 

conduite etabli par le Parlement et que ce dernier pouvait promul-
guer toute reglementation ayant pour objectif de sauvegarder 
l'interet public et de preserver l'independance politique des citoyens. 

Ce jugement permet d'argumenter que l'interdiction de toute 
publicite partisane durant une certaine periode de temps ne va pas a 
l'encontre de la Charte canadienne des droits et libertes. Toutefois, comme 
ce jugement a ete rendu avant l'adoption de la Charte, la decision nest 
pas definitive. 

Les divers jugements dans ce cas negligent de discuter de 
l'equilibre a atteindre entre la liberte d'expression et une saine concur-
rence lors des periodes electorales et de la necessite d'avoir certaines 
regles. Les tribunaux ont juge que la periode de restriction de 
quarante-huit heures constituait un element raisonnable faisant partie 
du code de conduite etabli par le Parlement durant les campagnes 
electorales. En vertu de la Charte, les tribunaux pourraient vraisem-
blablement porter le meme jugement. Toutefois, la periode de 
restriction pourrait fort bien a nouveau etre contest& et jug& 
anticonstitutionnelle, surtout s'il existe a cet effet un precedent 
aux Etats-Unis (Mills 1966). 
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La publicite partisane 
Dans leur analyse de la legislation canadienne, en ce qui concerne la 
diffusion de messages de nature partisane, Mahoney et Martin (1985, 
3.18-3.23) soulignent que le legislateur a limits la liberte d'expression 
en matiere de diffusion durant les periodes electorales en s'appuyant 
sur deux principes :requite et la responsabilite sociale. Dans le cas du 
principe d'equite, soit celui de permettre un droit de replique aux 
citoyens et aux candidats face a toute information qui pourrait leur 
porter prejudice, it faut souligner que le Code civil, qui ne s'applique 
evidemment qu'au Quebec, prevoit entre autres a l'article 1053, en 
matiere de responsabilite civile, que « tout fait quelconque de l'homme, 
qui cause a autrui un dommage, oblige celui par la faute duquel it est 
arrive, a le reparer ». 

En matiere de publidte partisane, la Loi sur la radiodiffusion fait une 
distinction entre les partis politiques reconnus et les candidats dune part 
et les simples citoyens d'autre part. La Loi demande aux diffuseurs de 
rendre accessible aux partis politiques reconnus du temps d'antenne 
payant et gratuit. De plus, elle etablit certaines regles en matiere d'equite 
entre les candidats. Les reglements et regles de conduite edict& par le 
Conseil de la radiodiffusion et des telecommunications canadiennes 
(CRTC) contiennent egalement des regles qui vont dans le meme sens. 
Le conflit potentiel entre la liberte d'expression et les regles necessaires 
au maintien de requite entre les partis et candidats aux elections a ete 
reconnu des les premieres tentatives de reglementation des ondes, par 
exemple dans le Livre blanc des gouverneurs de la radiodiffusion sur 
les emissions politiques (Canada, Bureau des gouverneurs, 1961). 
Le CRTC a toutefois maintenu dans ses diverses decisions qu'il 
revenait aux diffuseurs d'assurer une information dos& et equilibree 
et de voir a ce que les principes d'equite soient respect& (Conseil 
de la radiodiffusion, 1968). 

En 1983, cependant, les modifications a la Loi electorale du Canada, 
qui avaient pour objectif de proteger le systeme de competition etabli 
lors des reformes de 1984, ont eu pour effet d'octroyer aux partis 
politiques et aux candidats reconnus le monopole du discours dans 
l'utilisation de certains moyens electoraux. Parmi ceux-ci notons 
rinterdiction faite a quiconque autre que les partis autorises d'engager 
des depenses electorales (paragraphe 70.1(1)) et celle limitant la 
publication, la diffusion et l'affichage de la publidte electorale aux seuls 
candidats et partis autorises (paragraphe 72). Ces dispositions furent 
contestees en 1984 devant la Cour albertaine par la Coalition nationale 
des citoyens Inc., celle-ci estimant qu'elles etaient contraires a la liberte 
d'expression telle que garantie dans la Charte canadienne des droits et 
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libertes (alinea 2b)). La Cour du Banc de la Reine de 1'Alberta decida 
que ces deux articles etaient contraires a la Charte; comme le souligne 
Beckton (1989, 256), le jugement insiste sur le fait que la liberte 
d'expression est un principe democratique fondamental, surtout en 
periode electorale, et que ces articles la restreignent. 

De plus, le juge Medhurst rejeta egalement les arguments de la 
Couronne voulant que ces dispositions de la Loi electorale du Canada 
visent uniquement a assurer une plus grande equite entre les divers 
partis et candidats, et que l'absence de regles et de plafond en matiere 
de depenses publicitaires risquait de dormer un pouvoir indu aux indi-
vidus ou aux groupes d'interet disposant de plus grands moyens finan-
ciers. Toutefois, comme le mentionnent Mahoney et Martin (1985, 3.21), 
dans sa decision, le juge n'a pas considers comment la doctrine de 
requite s'applique en matiere de diffusion et comment l'absence de 
reglementation gouvernementale peut nuire a la liberte d'expression. 

Comme ces sections de la Loi electorale du Canada ont ete jugees 
ultra vires et que le jugement albertain n'a pas ete pone en appel, aucune 
personne ou groupe ne peut faire de depenses electorales ou acheter du 
temps d'antenne pour appuyer ou s'opposer a un parti politique, un 
candidat ou un enjeu electoral. Le debat entourant les amendements 
de 1983 a donc toujours cours. Ainsi, un parti politique ou un 
candidat dont les activites sont restreintes par les limiter imposees aux 
depenses electorales et par la periode de restriction peut etre mis en 
cause par une campagne financee par des groupes independants non 
sujets aux restrictions imposees par la Loi. Un jugement recent de la 
Cour d'appel federale dans l'affaire Re New Brunswick Broadcasting Co. 
Ltd. (1985) a soutenu que Particle 2 de la Charte en matiere de 
radiodiffusion ne signifie pas que n'importe qui peut utiliser les ondes 
radiophoniques, lesquelles tombent sous le controle de la Loi sur la 
radiodiffusion. Selon Mahoney et Martin (1985), it est peu probable que 
le principe d'equite en matiere de diffusion disparaisse puisqu'il y va 
de rinteret du public. La dffficulte encore une fois est de trouver cet 
equilibre entre les exigences de requite et la liberte d'expression. 

L'obligation de publier certains elements methodologiques 
La principale controverse concernant la diffusion ou la publication des 
sondages preelectoraux a trait a l'obligation faite aux medias dans le 
Projet de loi C-79 de rendre publics certains elements methodolo-
giques. Pour plusieurs, et en particulier pour r Association des libertes 
civiques de la Colombie-Britannique, ce genre de disposition va a l'en-
contre de Particle 2 de la Charte canadienne des droits et libertes qui garantit 
la liberte de la presse. L'opinion de cette association, de meme que celle 
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de la Federation professionnelle des journalistes du Quebec, reposait 
sur le principe que le fait d'obliger les medias a divulguer un certain 
nombre d'elements d'information pouvait creer un dangereux 
precedent susceptible d'ouvrir la porte a des abus et pouvait 
hypothequer la liberte de la presse. 

L'argument est certes de taille si l'on ne tient compte que de cet 
unique aspect; les tribunaux ont ete plus nuances et ont plutot cherche 
A arbiter le conflit entre la liberte de la presse et le droit du public a l'in-
formation. En termes juridiques, it s'agit en fait d'appliquer a ce debat 
la doctrine du « balancing test », c'est-A-dire de confronter les arguments 
defendus par divers groupes. La question fondamentale, qui n'est 
malheureusement pas soulevee, est de savoir si le fait de donner une 
information partielle ou erronee constitue une atteinte a la liberte 
d'expression et d'information ? Dans de telles situations, faut-il res-
treindre la liberte de certain groupes, tels les journalistes, en imposant 
certaines regles deontologiques ? 

Line etude importante du professeur Kushner de la faculte de droit 
de l'Universite de la Colombie-Britannique nous permet de mieux 
preciser les parametres a l'interieur desquels une legislation 
concernant les sondages preelectoraux pourrait voir le jour au Canada. 
Le professeur Kushner s'interroge a la fois sur la validite constitution-
nelle de toute action du gouvernement federal dans ce domaine et sur 
ses implications en regard de la Charte canadienne des droits et libertes 
(Kushner 1983). A partir de son analyse de la jurisprudence, le profes-
seur Kushner souligne que l'element central de cette discussion tourne 
autour d'un abus du concept meme de la liberte d'expression qui pour-
rait mener, comme dans le cas de l'annonceur Gordon Sinclair, a la 
diffusion de messages partisans. Mais selon lui, l'interdiction complete 
de publication des sondages en periode electorale n'est possible 
que dans la mesure ou le gouvernement pourrait demontrer qu'ils 
influencent l'integrite de l'election et son deroulement. A son avis, 
pareille demonstration est difficile, surtout si l'on veut interdire a la 
fois la realisation et la publication des sondages en periode electorale, 
puisque cela risque d'aller a l'encontre du principe voulant qu'il n'y 
ait aucune restriction limitant l'acces a de nouvelles sources d'idees. 

Neanmoins, le professeur Kushner reconnait que si le principe du 
« balancing test » est accept& tel qu'il a ete evoque dans plusieurs 
jugements, le legislateur pourra dans ces conditions promulguer tout 
reglement visant a permettre a tout citoyen de mieux comprendre les 
sondages et d'etre en mesure d'en juger la qualite. Aussi ne voit-il pas 
dans ce genre de reglement une atteinte a laliberte d'expression, 
surtout qu'il n'influence en rien le contenu de l'information : 
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Une mise en balance (« balancing test ») requiert qu'on cerne 
precisement les differents interets en cause. Les raisons restreignant 
l'usage des sondages doivent etre, des lors, clairement enoncees. 
Si celles-ci concernent le manque de precision des sondages, le 
legislateur devrait alors tenter d'assurer leur exactitude en edictant 
certaines normes. Les sondeurs ont eux-memes adopt& des normes 
en ce sens. La divulgation d'informations, comme par exemple la 
methode d'echantillonnage utilisee, la taille de l'echantillon, le 
nombre de personnes interrogees et la formulation des questions, 
peut donner comme resultat des sondages plus precis. Une telle 
legislation serait limit& dans son application sans pour autant se 
preoccuper du contenu de l'information. Ainsi, elle ne saurait nuire 
tellement a l'utilisation des sondages et pourrait contribuer, au 
contraire, a contrebalancer les interets en jeu en dormant au public 
l'acces a ces informations, tout en assurant un degre de fiabilite 
satisfaisant. (Kushner 1983, 546.) 

De plus, Kushner (1983, 548) souligne que si cette voie est adoptee, 
la Cour devra egalement considerer si la legislation peut etre mise en 
oeuvre a Yinterieur de certaines « limites raisonnables », en d'autres 
termes si les moyens employes ne sont pas trop contraignants : « Si la 
legislation ne prevoit que la divulgation de certains elements précis, 
sans imposer de lourdes restrictions qui nuiraient a l'avenir des sondages 
en periode electorale, cela constituerait sans doute une solution raison-
nable puisque certaines maisons de sondage ont déjà volontairement 
adopte quelques-unes de ces normes. » Comme nous le verrons a la 
quatrieme partie, les chercheurs, les sondeurs, les journalistes et les dif-
fuseurs ont déjà adopte divers codes d'ethique et de deontologie a 
regard des sondages, que ce soit durant ou hors des periodes electo-
rales. Toute legislation en ce sens ne ferait donc qu'appuyer les mesures 
déjà en place. 

La Charte des droits et libertes de la personne du Quebec 
Les diverses propositions du Comite des sondages du Regroupement 
quebecois des sciences sodales ont fait l'objet d'un avis de la Commission 
des droits de la personne du Quebec, qui les a analysees a la lumiere 
de la Charte des droits et libertes de la personne du Quebec (Quebec, 
Commission 1979). Comme nous le verrons, la Commission des droits 
de la personne du Quebec rejette les arguments de l'Association des 
libertes civiques de la Colombie-Britannique de meme que ceux de la 
Federation professionnelle des journalistes du Quebec. 
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Selon la Commission des droits de la personne du Quebec, trois 
corollaires fondamentaux touchant directement le droit du public a 
une information pleine et entiere doivent 'etre respectes dans le 
contexte précis d'une campagne electorale ou referendaire : 

Fames a une information libre et sans entrave; 
l'acces a une information abondante et diversifiee; 
l'acces a une information rigoureuse et de qualite, qui permet 
implicitement l'exercice d'une critique libre sur cette information. 

Decoulant de ces corollaires, la commission enonce le principe 
suivant : 

Une reglementation sur les enquetes par sondage d'opinion qui tendrait 
a promouvoir ces corollaires ou conditions d'exercice, non seulement 
ne serait pas attentatoire a la Charte des droits de la personne, mais 
pourrait meme etre consideree comme contribuant a la reconnais-
sance et a l'exercice du droit a l'information defini a l'article 44. 
(Quebec, Commission 1979, 2.) 

A propos des propositions touchant la divulgation d'un certain 
nombre d'elements methodologiques avec tout sondage d'opinion et 
le depot legal par les maisons de sondage de tous les documents et 
donnees lies a la production d'un sondage, la commission reconnais-
sait leur bien-fonde et en approuvait en principe les modalites. De plus, 
elle affirmait que toute reglementation visant ces deux objectifs, soit le 
respect de certaines normes methodologiques et l'accessibilite au grand 
public des donnees d'enquete, favoriserait la reconnaissance et l'exer-
cice du droit a l' information. Toutefois, elle emettait une reserve impor-
tante dans la mesure of le depot legal pourrait porter atteinte au respect 
de la vie privee des citoyens, tel que stipule a l'article 5 de la Charte, 
et si l'accessibilite aux donnees des sondages permettait de reperer et 
de retracer certains repondants. La commission a donc propose 
l'utilisation de « techniques de brouillage » afin qu'aucun citoyen ne 
puisse etre identifie. 

La troisieme proposition, soit rinterdiction de diffuser ou de 
publier tout nouveau sondage au cours de la semaine precedant le jour 
du scrutin, a souleve quelques reficences de la part de la commission, 
au point ou elle a decide de ne pas prendre position et de reclamer un 
debat public sur la question. Tout en reconnaissant que cette inter-
diction allait a l'encontre de la liberte d'expression, la Commission 
des droits de la personne du Quebec a par contre admis qu'elle 
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pouvait favoriser la discussion publique et declencher chez les 
electeurs et electrices une reflexion plus poussee sur les enjeux 
veritables. La commission a egalement souligne le fait que dans un 
regime sans interdits, it est impossible, a la toute fin d'une campagne 
electorale, d'apporter les correctifs necessaires a la suite de la diffusion 
ou de la publication d'information erronee. En somme, cette propo-
sition a pour caracteristique de restreindre le droit a l'information defini 
dans les deux premiers corollaires au profit de l'exercice du troisieme. 

CONCLUSION 
Une lecture attentive de la legislation canadienne en matiere de radio-
diffusion nous indique que, contrairement a l' opinion largement 
repandue, it n'y a pas a proprement parler de contraintes a la publica-
tion de sondages d'opinion dans les quarante-huit heures precedant 
une election. En effet, aucune jurisprudence n'a etabli que les sondages 
d'opinion constituent de l'information de nature partisane. Aussi les 
divers efforts en vue de restreindre la diffusion ou la publication de 
sondages preelectoraux ne font-ils que reconnaitre le fait qu'il n'y a 
actuellement au Canada aucune regle contraignante a ce sujet. Par 
exemple, comme nous le verrons, plusieurs sondages ont ete diffuses 
la veille du scrutin federal de 1988. 

Par ailleurs, it faut souligner le cas relativement unique de la 
legislation electorale du Nouveau-Brunswick qui estime que la diffu-
sion d'un message de nature partisane a partir d'un emetteur situe 
dans une province ou un pays limitrophe constitue egalement une 
offense. Cette disposition appliquee aux sondages d'opinion signifie 
que la legislation de cette province reconnait comme un acte illegal la 
diffusion d'un sondage emanant d'un parti politique, d'une organisa-
tion ou d'un candidat, a partir de l'antenne d'un diffuseur d'une autre 
province ou des Etats-Unis. Dans le cas d'une legislation restrictive qui 
interdit la diffusion ou la publication de sondages d'opinion durant 
une certain periode, une telle disposition serait certes appropriee. 

La Loi electorate du Canada n'est guere plus explicite puisqu'elle ne 
contient encore aucune disposition qui interdit la publication ou la 
diffusion des sondages preelectoraux, malgre plusieurs efforts repetes 
depuis les annees 60. Les recentes propositions, en particulier celles de 
juin 1987, ne visent qu'un aspect d'une reglementation eventuelle, soit 
le controle de la qualite des sondages diffuses ou publies dans les 
medias. 11 faut toutefois observer que la plupart des propositions ne 
concernent que les seuls sondages publies ou diffuses pendant les campa-
gnes electorales et qu'en dehors de ces periodes, les regles proposees 
ne s'appliquent pas. Si la publication ou la diffusion de la fiche 
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technique ou de la methodologie de tout sondage demeure certes une 
preoccupation du legislateur, it faut toutefois s'interroger sur le bien-
fonde de restreindre ces regles aux seules periodes electorales. 

De plus, la notion meme de sondages commandites 0 portant sur 
un candidat ou parti politique enregistre », telle que stipulee dans le 
Projet de loi C-79, nous semble ouvrir la porte a toutes sortes d'ambi-
gdites concernant surtout les sondages sur les politiques gouverne-
mentales. Ainsi, un sondage portant sur la politique de libre-echange 
d'un gouvernement pourrait ne pas etre contraint par la legislation de 
preciser sa methodologie puisqu'il ne porte pas sur un candidat ou 
un parti politique enregistre. Si l'objectif du legislateur est de mieux 
defendre le droit du public a une information de qualite, la legislation 
devrait viser tous les types de sondage. L'experience francaise, comme 
nous le verrons, est a cet egard fort instructive. 

Par ailleurs, it est tres important de faire la nuance entre publier et 
realiser un sondage. Jusqu'ici, les efforts des legislateurs ont surtout 
tente de controler la publication et la diffusion des sondages preelec-
toraux sans chercher a enfreindre de quelque fawn que ce soit le droit 
de tout individu de faire des sondages ou de creer son propre institut 
de sondage. Le dilemme qui se pose porte sur le fait de savoir si, dans 
le cas des limitations de la diffusion ou de la publication des sondages 
en periode electorale, une societe democratique peut tolerer que certains 
individus possedent de maniere exclusive certaines informations. Aussi 
ne peut-on interdire la diffusion ou la publication de sondages sans 
que les regles s'appliquent autant aux diffuseurs et aux editeurs qu'aux 
partis politiques ou aux gouvernements. 

Finalement, le dernier aspect et non le moindre, a trait a l'application 
de la Charte canadienne des droits et libertes. Selon divers avis recueillis, 
la question d'obliger les instituts de sondage, les medias electroniques 
et &Tits a rendre publics certains elements methodologiques semble 
ne pas porter atteinte a la liberte d'expression. Au contraire, l'absence 
de ces points d'information irait a l'encontre du droit du public a l'infor-
mation. A ce sujet, l'idee d'interdire la publication et la diffusion de 
sondages d'opinion lors des periodes electorales souleve nombre de 
problemes tant sur le plan juridique que constitutionnel. Ainsi, le gouver-
nement federal devrait demontrer en quoi la diffusion ou la publication 
des sondages d'opinion affecte le processus democratique en periode 
electorale. Cette demonstration serait difficile a soutenir devant les tri-
bunaux, en particulier a la lumiere d'une interpretation donne de la 
Charte canadienne des droits et libertes. 



4 

LES SONDAGES D'OPINION 
UNE ETUDE COMPARATIVE 

DE LA LEGISLATION 

PUSIEURS PAYS ONT REGLEMENTE par voie legislative la publication 
des sondages preelectoraux. Ce fut le cas, ces dernieres annees, de la 
France, de Malte, du Portugal, de l'Espagne, du Bresil, du Venezuela 
et de l'Afrique du Sud, cette derriere interdisant les sondages durant 
les quarante-deux derniers jours d'une campagne electorale (Hoy 1989, 
219 et 220). L'utilisation des sondages comme source d'information 
durant les periodes preelectorales demeure encore aujourd'hui fort 
restreinte, tres peu de pays ayant des instituts de sondage capables de 
concevoir et de realiser des sondages electoraux. De plus, la pratique 
des sondages ne s'inscrit pas partout dans les mceurs electorales et 
plusieurs citoyens et citoyennes continuent de percevoir les sondages 
comme une intrusion pouvant violer le secret du vote. 

Notre analyse portera essentiellement sur des pays oil des efforts 
de reglementation des sondages ont ete deployes. Nous ne pretendons 
pas que cette liste soit exhaustive, car dans tous les pays, surtout in-
dustrialises, oil la pratique des sondages s'est repandue, de nombreux 
&bats se sont tenus ou sont en cours. L'objectif ici poursuivi est de 
preciser la demarche adopt& par divers gouvernements et organismes 
en vue de reglementer les sondages et surtout de preciser les motifs 
sous-jacents a cette reglementation. De nombreuses demarches ont ete 
entreprises aupres des representants ou representantes de pays, qu'ils 
aient ou non reglemente les sondages, afin d'obtenir diverses informa-
tions sur l'utilisation des sondages durant et hors des periodes electo-
rales. Les resultats n'ont pas toujours ete fructueux et dans bien des 
cas, n'ont donne lieu a aucune reponse. 

Dans cette partite, nous presenterons une synthese des initiatives les 
plus representatives prises par divers pays, afin d'en tirer certaines 
lecons sur la pratique des sondages au Canada. Au fil des ans, et en 
particulier a la suite de l'experience americaine en matiere de sondages, 
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plusieurs pays se sont dotes de lois visant a interdire ou a reglementer 
les sondages d'opinion lors des campagnes electorales. Notre analyse 
debutera par l'exemple des Etats-Unis et insistera sur le cas particulier 
de l'Etat de New York, qui a promulgue une loi en ce sens. Nous ver-
rons par la suite comment la Communaute economique europeenne a 
cherche a mieux integrer les legislations des divers pays membres, en 
regardant de plus pres les caracteristiques des textes de loi de certains 
de ces pays. Finalement, nous etudierons d'autres cas qui ont retenu 
l'attention au cours des dernieres annees et qui semblent dignes de 
mention pour ensuite considerer plus attentivement une « nouvelle » 
technique de sondage, les enquetes a la sortie des bureaux de scrutin, 
qui est demeuree relativement intouchee des legislateurs. 

LES ETATS-UNIS 
La premiere tentative americaine en vue de limiter la publication des 
sondages en periode electorale remonte a l'echec du Literary Digest en 
1936. Le senateur Walter M. Pierce suggere alors d'interdire la publi-
cation d'extrapolations de resultats du scrutin obtenues par sondages 
en periode electorale, ce qui fausse, selon lui, le cours normal des elec-
tions (Stoetzel et Girard 1973, 51). En 1943, le senateur Gerald Nye, du 
Dakota du Nord, propose un projet de loi visant a obliger les instituts 
de sondage a divulguer la taille de leur echantillon et a conserver 
pendant deux ans tous les documents pertinents a la production de 
tout sondage. Ces efforts restent lettre morte. 

Il faut attendre jusqu'a mai 1968 pour voir naitre une nouvelle 
tentative de reglementation des sondages. Le representant du Michigan, 
Lucien Nedzi, propose que dans les soixante-douze heures suivant la 
publication d'un sondage, l'institut fournisse a la Bibliotheque du 
Congres toutes les informations liees a sa production, en particulier le 
nom du commanditaire et la methodologie retenue (Lazareff 1984, 26). 
LA encore, le Congres ne concretisera en aucune action precise ces 
efforts. 

L'Etat de New York 
Parmi les Etats americains, l'Etat de New York est probablement un 
des plus interessants a considerer. En effet, depuis le 28 avri11978, cet 
Etat oblige tout candidat ou toute organisation politique qui mention-
nent les resultats d'un sondage A en rendre publics les aspects metho-
dologiques. Cette legislation tire sa specificite du fait qu'un candidat 
ou une candidate ne peut devoiler les resultats d'un sondage interne 
sans que le public n'ait les donnees en mains. En d'autres termes, si 
une telle legislation &all appliquee au Canada, les candidats et les 
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partis politiques ne pourraient mentionner ou utiliser les donnees de 

leurs propres sondages sans etre conscients qu'ils doivent en devoiler 

les elements methodologiques. La loi stipule clairement que toute 
l'information doit etre rendue publique dans les quarante-huit heures 

qui suivent le devoilement d'un sondage de meme qu'un bilan des 

depenses likes a la realisation de ce sondage. 

L'article 3 de la loi electorale autorise le Bureau des elections de 

l'Etat de New York a emettre des opinions concernant l'interpretation 

de la loi. C'est ainsi qu'en mai 1984, it a emis un avis dans lequel 

it repond a une serie de questions liees a l'utilisation des sondages 

d'opinion par un candidat en periode electorale : 

6201.1 Use of Public Opinion Polls 

No candidate, political party or committee during the course of any 
campaign for nomination or election to public office or party position 
shall, directly or indirectly, disclose or cause to be disclosed, the results 

of a poll relating to a candidate for such an office or position, unless 
within 48 hours after such disclosure, they provide the following 

information concerning the poll to the board or officer with whom 

statements or copies of statements of campaign receipts and expen-

ditures are required to be filed by the candidate to whom such poll 

relates : 
The name of the person, party or organization that contracted 

for or who commissioned the poll and/or paid for it. 

The name and address of the organization that conducted the 

poll. 
The numerical size of the total poll sample, the geographic area 

covered by the poll and any special characteristics of the popu-

lation included in the poll sample. 
The exact wording of the questions asked in the poll and the 

sequence of such questions. 
The method of polling — whether by personal interview, 

telephone, mail or other. 

(0 The time period during which the poll was conducted. 

The number of persons in the poll sample : the number contacted 

who responded to each specific poll question; the number of 

persons contacted who did not so respond. 

The results of the poll. (New York, State Board of Elections 1990.) 

Le Bureau des elections a entre autres insiste sur le fait qu'il n'existe 

aucune loi federale reglementant les sondages d'opinion et que cons& 

quemment, la loi de l'Etat de New York s'applique a toute election, 
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meme federale, tenue sur son territoire. La loi touche egalement les 
sondages faits par un candidat designe avant sa nomination surtout 
s'il utilise un sondage pour mousser sa candidature ou s'il se comporte 
comme le candidat designe, chaque cas devant cependant etre evalue 
au merite. La loi s'applique aussi aux sondages commandites par des 
personnes autres que le candidat, y compris les partis et les comites 
d'action politique. 

De plus, le Bureau des elections confirme les visees du reglement 
qui obligent les candidats et candidates a ne devoiler que les resultats 
des questions rendues publiques et a specifier l'ordre dans lequel 
ces questions apparaissent dans le questionnaire de meme que toutes 
les caracteristiques de l'echantillon. Les sondages realises par un parti 
politique ou une organisation et qui pour differentes raisons, y compris 
l'espionnage politique, deviennent publics et sont publies ou diffuses 
dans les medias doivent egalement 8tre deposes aupres du Bureau des 
elections. 

Tout compte fait, le Bureau des elections agit sur deux plans. 11 doit 
d'abord s'assurer que les dispositions de la Fair Campaign Act soient 
respectees et qu'un candidat ou une candidate n'utilise pas un sondage 
A des fins partisanes. Il doit ensuite veiller a ce que certains elements 
d'information technique accompagnent toujours le depot des donnees 
aupres du Bureau des elections. 

Le controle des commentaires erais par des candidats ou candidates 
lors d'elections n'est pas un probleme propre aux Etats-Unis. Le 
president de la Commission francaise des sondages, Francois Gazier, 
soulignait apres relection presidentielle de 1988 combien it demeure 
difficile pour un organisme public de reperer ce type de sondages ou 
ce 	appelle les pseudo-sondages ou crypto-sondages. 11 mentionnait 
entre autres certains cas a Marseille ou la commission « avait releve 
dans la presse &rite ou dans les declarations d'hommes politiques 
s'exprimant sur les ondes une reference, avec indication de resultats 
chiffres, a des sondages dont elle n'avait aucunement connaissance et 
que malgre ses efforts elle ne parvint pas a identifier » (Gazier et de 
Leusse, 1988, 5). A son avis, it s'agissait probablement dans certains 
cas de faux sondages. Mais it soulignait, tout comme on nous l'a 
mentionne aux Etats-Unis, les difficult& inherentes au controle de tels 
comportements et a la verification du bien-fonde des commentaires 
emis. Le meme probleme se pose au Canada. 
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LES PAYS MEMBRES DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE : 
UNE COMPARAISON 

L'Acte communautaire adopte le 20 septembre 1976 fixait les principes 
et les balises concernant les elections europeennes : la coordination des 
dates, rachevement des scrutins dans les divers pays avant de prod-
der au depouillement, le suffrage universel direct, le mandat de cinq 
ans, rincompatibilite du mandat entre parlementaire national et parle-
mentaire europeen, et le nombre de sieges par pays. Cet Acte devait 
etre complete par rinstitution d'une procedure uniforme concernant 
les modalites de relection, incluant la pratique des sondages. 

Ce texte n'a pas encore vu le jour, plusieurs differences persistant 
dans la conduite des elections. On ne peut donc parler d'une totale 
harmonisation des regles electorales entre les pays membres. Les 
divergences concernent plus specifiquement le decompte des voix, le 
decoupage des circonscriptions electorales, le droit de vote, religibilite, 
les modalites de candidature, l'importance de l'ordre des candidats et 
candidates sur les listes, r attribution des sieges vacants, la date de 
relection et la verification des resultats du scrutin. 

En matiere de reglementation des sondages, les legislations 
nationales different actuellement beaucoup, au point oil le Conseil de 
l'Europe s'est interroge sur la pertinence de deployer des efforts afin 
de les harmoniser. Le Britannique Sir John Page, ainsi que les neuf 
membres siegeant a l'Assemblee parlementaire du Conseil de l'Europe 
proposaient, en 1984, la motion suivante (Worcester 1984, 6) : 

Considerant que les sondages d'opinion sont des activites qui 
sont maintenant bien etablies comme faisant partie du processus 
electoral dans les Etats de l'Europe de 1'Ouest; 
Croyant que l'augmentation des sondages est liee a l'importance 
croissante des medias electroniques et au declin des assemblees 
traditionnelles et activites des partis; 
Observant que les sondages d'opinion sont largement et 
frequemment diffuses dans les medias; 
Considerant que les sondages d'opinion fournissent plus 
d'information aux electeurs et favorisent leur prise de conscien-
ce quant a la signification de leur vote; 
Observant l'inquietude dans certains pays que les sondages 
puissent indument influencer les resultats des elections, particu-
lierement durant la periode immediate precedant le jour du 
scrutin; 
Conscient que dans certain pays, it y a un moratoire interdisant 
la publication de sondages d'opinion durant sept ou trois jours 
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avant une election et que certains parlements ont déjà etudie 

cette question; 

7. 	Nous recommandons que le Comite des ministres invite les gou- 

vernements des Etats membres a considerer ce sujet dans un but 

d'harmonisation. 

Le 2 juillet 1985, le Conseil de l'Europe adoptait a l'unanimite un 
rapport dans lequel it etait recommande de ne pas renforcer les controles 
existants, mais plutot d'opter pour l'autodiscipline en obligeant les 
organismes de sondage a suivre les regles etablies dans les codes de 
deontologie existants, notamment celui de 1'European Society for 
Opinion and Marketing Research (Conseil de l'Europe 1985). 

C'est ainsi que la Commission des relations avec les parlementaires 
nationaux et le public estime qu'il n'y a pas lieu de faire des efforts afin 
d'harmoniser les diverses politiques des pays membres de la 
communaute europeenne en ce qui concerne la reglementation des 
sondages. Elle insiste cependant pour que les gouvernements mem-
bres cherchent a faire respecter certaines regles de deontologie afin 
d'assurer une certaine equite dans le deroulement des consultations 
populaires, et en particulier lors des elections europeennes (Antoine 
1987). 

Tableau 1.4 
Reglementation des sondages dans les pays membres du Conseil de ['Europe 

Pays 	 Periode d'interdiction 

Allemagne 	 Aucune ou restrictions minimales 
Danemark 
!deride 
Italie 
Pays-Bas 
Grande-Bretagne 

Espagne 	 5 jours avant le vote 

France 	 semaine precedent le vote 

Belgique 	 2 semaines avant le vote 

Luxembourg 	 4 semaines avant le vote 

Grece 	 pas de sondages a la television et traditionnellement aucun 
dans la presse pendant les 3 a 4 semaines precedent le vote 

Portugal 	 aucun sondage autorise pendant la campagne electorale 

Source : Antoine 1989, 32 et compilation personnelle. 
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Les conclusions de cette commission s'appuient toutefois sur des 
arguments assez etonnants concernant l'influence reelle des sondages 
lors des elections. C'est ainsi que la commission estime que « toute don-
née concernant l'influence des sondages sur les resultats des elections 
etant subjective, it n'y a pas de veritable preuve d'une interference dans 
le processus democratique » et que « la publication impartiale des 
sondages authentiques d'opinion n'exerce pas une influence marquee 
et discernable sur les resultats des elections » (Antoine 1987, 81). 

Malgre tout, la reglementation actuelle des sondages parmi les 
12 membres de la communaute revele, comme on peut le voir au 
tableau 1.4, des differences majeures d'un pays a l'autre : la moitie des 
pays n'a pas, comme telle, de loi interdisant la publication de sondages 
preelectoraux, tandis que l'autre moitie a etabli diverses formes de 
reglementation. Le Portugal est le pays dont la loi est la plus restrictive, 
suivi de la Grece, du Luxembourg, de la Belgique, de la France et de 
l'Espagne. 

Les pays ayant une reglementation minimale 

L'Allemagne 
Le cas de 1'Allemagne est interessant a plusieurs egards. Tout d'abord, 
it faut noter qu'actuellement, et meme s'il n'y a aucune legislation 
precise interdisant les sondages preelectoraux, la loi electorale 
allemande reglemente depuis le 28 juillet 1979 les sondages a la sortie 
des bureaux de scrutin : 

32. 1...] (2) La publication des resultats de sondages d'opinion realises 
aupres des electeurs sur le contenu de leur vote apres qu'ils aient vote 
est interdite pendant le deroulement de l'election (Lazareff 1984, 30.)6. 

Une amende de 100 000 marks allemands est prevue pour tout 
contrevenant, soit environ 70 000 $ CAN. 11 faut noter que le paragraphe 
5(1) de la Loi fondamentale affirme que : 

5.(1) Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser librement son 
opinion par la parole, par ecrit et par l'image, et de s'informer libre-
ment aux sources generalement accessibles. La liberte de presse et la 
liberte de l'information par la radio et par le film sont garanties. Il n'y 
a pas de censure. 

Aussi, le legislateur allemand a-t-il prefere inclure dans son code 
electoral l'interdiction des sondages a la sortie des bureaux de scrutin 
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plutot que de toucher a la Loi fondamentale, ce qui aurait pu enfreindre 
la liberte de parole, ou a la loi sur la presse, celle-ci relevant de la com-
petence des Lander, bien que le gouvernement federal ait le droit 
d'edicter des regles generales sur le statut general de la presse 
(paragraphe 75(2)). C'est pourquoi it a rejete toute proposition visant 
A interdire les sondages durant les jours qui precedent le vote. Par 
exemple, en novembre 1979, le vice-president du Bundestag, le 
Dr  Schmitt-Volckenhausen, a propose sans succes d'interdire la publi-
cation et la diffusion de sondages au cours des dix jours precedant le 
scrutin. Ainsi le paragraphe 32(2) — qui interdit les sondages a la 
sortie des bureaux de vote — s'applique uniquement aux elections 
federales, bien que l'Etat de Hesse ait adopte une disposition 
semblable pour les elections locales de juillet 1979. 

Lazareff (1984, 30) souligne entre autres que meme si l'Assemblee 
federale a estime que des resultats semblables pourraient etre obtenus 
par l'autodiscipline des instituts de sondage et des organes de presse, 
le legislateur nourrit une certain mefiance envers ces derniers, « la 
classe politique n'a pas voulu prendre le risque de faire dependre le 
bon deroulement d'une election de la volonte de certains instituts de 
sondages ou organes de presse peu scrupuleux ». 

Le dernier point interessant concerne les instituts de sondage. 
Depuis le 3 juillet 1969, les principaux instituts ont decide de ne pas 
faire de sondages avant les elections federales au Bundestag et de ne 
pas publier ou diffuser les resultats de sondages au cours des quinze 
jours precedant une election (Bogart 1985, 40). 

La Grande-Bretagne 
Ce n'est qu'en juin 1968 que sont apparues en Grande-Bretagne les 
premieres veritables interrogations sur l'opportunite de publier ou de 
diffuser des sondages en periode electorale. Ainsi, la conference 
du Speaker de la Chambre des communes, dans ses recommandations 
pour modifier la loi electorale, proposait qu'il « ne devrait y avoir 
aucune diffusion ou publication par la radio-television, les quotidiens 
ou les magazines d'enquetes d'opinion ou de paris sur les resultats des 
elections durant les 72 heures qui precedent le vote » (Sondages 1977,161). 
Toutefois, le gouvernement britannique rejeta cette proposition un mois 
plus tard, en affirmant qu'il n'etait pas convaincu que la publication 
des sondages d'opinion pouvait avoir une influence sur les resultats 
de l'election. 

Le Conseil de presse britannique (1977, 164) critiqua egalement 
cette proposition sur deux principes. Tout d'abord, ce genre de regle 
risque a plus ou moms long terme de mettre en danger la liberte de la 
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presse puisque certains sondages pourraient etre devoiles dans les 
derniers jours d'une campagne electorale, empechant la presse de les 
commenter ou d'en discuter. Par ailleurs, le Conseil de presse britan-
nique envisagea egalement le danger reel de faire naitre des specula-
tions et des rumeurs durant les campagnes electorales, ce qui pourrait 
etre de son avis beaucoup plus dangereux que la publication de 
sondages. 

En 1982, le depute travailliste Dick Douglas presenta un projet de 
loi a la Chambre des communes pour interdire la publication de tout 
sondage d'opinion, quel que soit le sujet. Il demandait de plus au secre-
taire d'Etat d'obliger les instituts de sondage et les medias a divulguer 
une serie d'informations methodologiques : nom du commanditaire, 
nombre d'interviewers, coilt du sondage, formulation complete de 
toutes les questions, nombre de repondants et repondantes, periode 
d'entrevue, methode d'echantillonnage et toute autre information 
jugee pertinente. De plus, ce projet de loi demandait la creation d'une 
commission qui devait faire le lien avec le Conseil de presse, la British 
Broadcasting Corporation et l'Independent Broadcasting Authority afin 
de controler la publication de sondages d'opinion lors des periodes 
electorales. Toute organisation prise en faute etait passible d'une amende 
de 400 livres sterling, environ 1 000 $ CAN. Le projet est wort au 
feuilleton. 

Une seconde proposition fut presentee, en juillet 1982, au Comite 
sur les questions interieures (Select Committee on Home Affairs) vi-
sant a revoir la loi de 1949 concernant la representativite des citoyens 
et citoyennes. (Les membres du comite accorderent peu d'interet 
aux sondages, la question des depenses electorales les preoccupant 
davantage.) Enfin, en mars 1983, le depute travailliste Douglas Hoyle 
deposa une proposition visant a interdire la publication et la possession 
de tout sondage durant toute la duree d'une campagne electorale 
(Worcester 1984, 4). 

En 1986, la Market Research Society britannique, dans l'espoir 
d'ameliorer l'image publique des sondages et aider les journalistes a 
mieux couvrir les sondages d'opinion, a mis sur pied une ligne tele-
phonique pour consultation et information. Un an plus tard, les prin-
cipaux instituts britanniques (Gallup, Louis Harris, Marplan, MORI 
et National Opinion Polls) reaffirmaient leur adhesion au code inter-
national des pratiques loyales en matiere d'etudes de march& code 
adopte le 18 avril 1971 par la Chambre de commerce international. De 
plus, lors de l'election de 1987, tous les instituts britanniques membres 
de l'Association professionnelle des instituts de sondage se sont 
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engages a devoiler leur methodologie, apres avoir prepare un guide 
sur les sondages d'opinion a l'intention des journalistes. 

Les pays moderes : l'Espagne et la France 
Si la pratique des sondages ne remonte qu'au milieu des annees 70 en 
Espagne, pays oil les sondages sont interdits pour une periode de cinq 
jours avant le scrutin, la France represente par ailleurs un cas assez 
unique puisque le 19 juillet 1977, l'Assemblee nationale adoptait une 
loi visant a controler la publication de sondages dits « electoraux », 
et ce uniquement pour les periodes electorales. Cinq ans plus tot, une 
premiere tentative avait echoue lorsque le Senat avait adopte a 
l'unanimite, le 19 decembre 1972, une proposition d'Etienne Dailly 
visant a interdire la publication de sondages au cours des vingt der-
niers jours avant la tenue du scrutin; mais cette proposition ne fut pas 
mice a l'ordre du jour de l'Assemblee nationale (Boursin 1990, 250). De 
ces travaux preparatoires est née, cinq ans plus tard, la loi dite du 
19 juillet 1977 dont la port& est plus large puisqu'elle interdit la publi-
cation de sondages preelectoraux pendant la semaine qui precede les 
elections. De plus, cette loi (Tee une commission des sondages dont la 
Cache est de veiller a la qualite technique des sondages publies ou 
diffuses tout en precisant les interpretations a donner au texte legislatif 
concernant leur publication ou diffusion. 

11 faut d'abord souligner que le cas de la France est exceptionnel, 
puisque contrairement aux autres pays, le nombre de sondages et d'en-
quetes d'opinion publies et diffuses lors des periodes preelectorales, 
tel que repertorie par la commission, est astronomique : 153 pour les 
presidentielles de 1988, 16 pour les legislatives, 2 pour les cantonales, 
8 pour le referendum sur la Nouvelle-Caledonie et 112 pour les muni-
cipales. Le travail de la Commission des sondages se limite a la periode 
preelectorale et it faut reconnaitre l'ampleur de la Cache qui lui incombe. 
La commission est composee de neuf membres, venant a part egale 
du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation et de la Cour des comptes, 
qui sont nommes pour trois ans par un decret du conseil des ministres 
(article 6); de plus, la commission s'adjoint un secretaire general, des 
rapporteurs et un expert. 

Le decret du 25 janvier 1978 indique que la commission peut 
nommer comme rapporteurs 0 des fonctionnaires de l'Etat, des ma-
gistrats de l'ordre judiciaire ou administratif ou des personnalites 
particulierement qualifiees en matiere de sondages d'opinion ou de 
presse ecrite, parlee ou televisee » (article 3). Toutefois, ces personnes 
doivent etre libres de toute attache administrative ou financiere avec 
des societes de presse, de sondages d'opinion ou de radiodiffusion 
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(article 4). Aucun des membres de la commission ne doit avoir reg.' 
au cours des cinq dernieres annees une retribution d'instituts de 
sondage (article 5). 

Les responsabilites de la commission telles que definies par 
Particle 5 de la loi sont assez larges. En plus de devoir s'assurer de la 
qualite des sondages, la commission peut egalement Mink les clauses 
figurant dans les contrats des instituts de sondage et en particulier, 
interdire la publication avant le premier tour de scrutin de tout sondage 
portant sur le second tour. De plus, la commission doit veiller a preser-
ver la libre concurrence entre les instituts de sondage et empecher toutes 
« actions concertees, conventions, ententes expresses ou tacites, ou 
coalitions sous quelque forme et pour quelque cause que ce soit, ayant 
pour objet ou pouvant avoir pour effet d'empecher ou de restreindre 
la meme activite par d'autres personnes ou organismes »7. 

Il faut souligner qu'a l'article 11, la loi interdit la publication de 
sondages au cours de la semaine precedant une election. Lors de scru-
tins a deux tours, comme les presidentielles oiz it s'ecoule une periode 
de deux semaines entre le premier et le second tour, les instituts ont 
donc la possibilite de publier des sondages au cours de la premiere 
semaine precedant le vote du second tour. Contrairement a une 
election federale au Canada, la periode electorale en France est 
beaucoup plus longue; par exemple, dans le cas de la presidentielle 
de 1988, elle a dure pres de cinq mois. 

Tout institut de sondage doit egalement, en vertu de l'article 7, 
s'inscrire aupres de la commission dans une declaration ou it precise 
sa raison sociale, son adresse et le nom d'un dirigeant responsable. Un 
institut de sondage qui ne s'est pas declare aupres de la commission et 
qui rend public un sondage commet un acte 

La loi indique a l'article 2 que la publication ou la diffusion de tout 
sondage doit etre accompagnee minimalement de quatre elements 
d'information technique : le nom de l'institut ayant realise le sondage, 
le nom et la qualite du commanditaire, le nombre de personnes inter-
rogees et la periode d'entrevue. 

La commission peut intervenir A la demande d'un citoyen ou d'une 
citoyenne qui conteste la validite d'un sondage. Lors de la presidentielle 
de 1988, la plupart des reclamations sont venues des partis politiques 
qui avaient nomme un delegue aux sondages devant veiller aux interets 
de leurs candidats et du parti (Gazier 1989). La commission a egale-
ment de tres larges pouvoirs d'enquete. Lors des presidentielles de 
1988, la Commission des sondages a ainsi recu au total 17 reclamations. 

Par ailleurs, la loi oblige les instituts de sondage a deposer aupres 
de la commission une notice et a lui fournir toute information 



68 

LES SONDAGES ET LES MEDIAS AU CANADA 

supplementaire qui pourrait leur etre demandee. Des qu'un institut 
l'avise de la realisation d'un sondage pour un commanditaire, sachant 
que ce sondage sera rendu public, la commission enclenche un 
processus par etapes relativement simple : 

Avant la publication ou la diffusion d'un sondage, l'institut 
responsable depose aupres de la Commission des sondages une 
notice contenant diverses informations techniques telles que pre-
cisees a l'article 3 : l'objet du sondage, la composition de rechan-
tillon, la methode de selection des personnes interrogees, les 
conditions dans lesquelles les entrevues ont ete realisees, le texte 
integral des questions, la proportion des personnes n'ayant pas 
repondu a chacune des questions, les limites d'interpretation des 
resultats publies ainsi que la methode utilisee pour deduire les 
resultats de caractere indirect qui seraient publies. La commission 
peut exiger de l'institut qu'elle accompagne la publication ou la 
diffusion d'un sondage de certains de ces elements, en plus de 
ceux &turner& a Particle 2; 
Un rapporteur est alors design& le nombre de rapporteurs 
pouvant s'elever jusqu'a 12 en periode electorale. Il procede a 
Yetude des informations contenues dans les medias et a celles 
fournies par l'institut et formule des observations; 
Le dossier ainsi constitue est soumis a l'expert de la commission 
qui fait lui aussi ses commentaires et observations et souligne les 
elements plus litigieux; depuis le debut de 1981, Yexpert-conseil 
est M. Jacques Antoine, president de la Societe de statistique de 
Paris et de la Societe de statistique de France; 
A la suite de ces deux rapports, les instituts sont frequemment 
interroges afin d'obtenir un supplement d'information. Apr& 
un second examen, un rapport est soumis aux membres de la 
commission. Dans certains cas, lorsque l'on observe des deroga-
tions a la loi ou des problemes techniques, une rencontre se tient 
avec les responsables de l'institut en cause afin d'eclaircir 
certains faits et dormer en quelque sorte un droit de replique a 
l'institut; 
Un rapport final est prepare par le rapporteur, dans certains cas 
avec Yexpert, rapport soumis aux membres de la commission qui 
decident des sanctions a appliquer. Lors des presidentielles de 
1988, la commission a fait 15 mises au point en plus d'intenter 
des poursuites penales dans quatre cas; de sa creation au 10 mars 
1989, la commission a anis quelque 105 mises au point. (Crouzet 
1985; Gazier et de Leusse 1988.) 
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Dans la pratique, l'application de la loi ne semble pas poser de 
difficult& majeures et de l'avis de son president, M. Francois Gazier, 
elle est generalement respectee. Dans bien des cas, la derogation a la loi 
releve plutot de la negligence que de la fraude volontaire. Toutefois, la 
principale dffficulte ne vient pas des instituts de sondage qui respectent 
generalement la loi, et pour lesquels la commission agit bien davan-
tage comme conseiller que comme agent de controle, elle se situe plutot 
dans les relations de la commission avec les medias, qui sont tout compte 
fait la fenetre diffusant publiquement les resultats des enquetes. C'est 
donc davantage aupres des dirigeants et dirigeantes des entreprises de 
presse que les efforts de la commission se tournent depuis quelques 
annees. A ce propos, la commission est particulierement vigilante lors-
qu'il s'agit de la premiere publication d'une enquete, se montrant plus 
tolerante a la reprise de l'information, pour laquelle elle admet la 
mention « par reference » ou le renvoi (Gazier et de Leusse 1988, 14). 

Il demeure evidemment difficile de preciser si la qualite des 
sondages publics publies et diffuses lors des campagnes electorales 
francaises s'est amelioree depuis Yentree en vigueur de la loi du 19 juil-
let 1978. De l'avis du president de la commission, la qualite technique 
des sondages s'est amelioree au fil des ans, l'expertise de la commission 
etant generalement appreciee des instituts de sondage, sans compter que 
les sanctions prevues a la loi ont permis de faire disparaitre certaines 
activites douteuses. Certain problemes semblent persister surtout en 
ce qui concerne le redressement des resultats (Gazier et de Leusse 1988, 
13). C'est davantage du cote des medias et du traitement journalistique 
des sondages que plusieurs lacunes restent a combler. Les reticences 
demeurent grandes, surtout lorsqu'il s'agit de publier ou de diffuser les 
decisions ou les mises au point de la commission. 

Par ailleurs, tous respectent l'interdiction de ne pas publier de 
sondages apres le premier tour des elections presidentielles. Les pays 
limitrophes respectent egalement cette reglementation; on voit mal quel 
inter& ils pourraient avoir a s'ingerer dans les affaires internes de leur 
voisin. De plus, le taux de penetration des medias strangers demeure 
en general relativement faible en France. Toutefois, it a donne nais-
sance a un nouveau phenomene : celui de la rumeur publique. En effet, 
en 1988, certains candidats et partis se seraient employes a faire courir 
des informations a l'effet que tel candidat etait en avance ou risquait 
de perdre afin de faire « sortir » le vote. Ce phenomene demeure 
neanmoins fort limit& 
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Les pays plus restrictifs : la Belgique, le Portugal et la Grece 
A l'instar de la France, la Belgique a adopte le 18 juillet 1985 une loi 

interdisant les sondages a partir du trentieme jour precedant la date 

d'elections, et ce tant pour les elections nationales qu'europeennes. Le 

texte de la loi relative a la publication des sondages d'opinion se lit 

comme suit : 

5. A partir du trentieme jour civil precedant la date de l'une des 

elections regies par les codes electoraux ou des elections au Parlement 

europeen, it est interdit de divulguer, de diffuser ou de commenter, 

par quelque moyen que ce soit, les resultats de sondages relatifs a ces 

elections. 

Par ailleurs, la loi beige est beaucoup plus exigeante que la loi francaise 

relativement aux elements methodologiques devant accompagner la 

publication d'un sondage. L'article 2 stipule que l'on doit retrouver 

12 elements d'ordre technique avec les donnees des sondages rendus 

publics : 

2. La publication d'un sondage d'opinion doit etre accompagnee des 

indications suivantes : 
le but et l'objet du sondage d'opinion ainsi que la population 

visee; 
le nombre des personnes qui y ont participe en tant qu'enqueteurs; 

l'importance de l'echantillon initial et le nombre des personnes 

reellement interrogees; 
la methode d'echantillonnage; 
la composition de rechantillon des personnes effectivement 

interrogees, en fonction de leur sexe, de leur age, de leur revenu 

et de leur appartenance socioprofessionnelle, avant et apres une 

ponderation eventuelle, pour autant que ces donnees aient ete 

enregistrees pendant le sondage; 

une ventilation en pour cent des reponses fournies a toutes les 

questions, avec mention, pour chaque question, du pourcentage 

des personnes qui n'y ont pas repondu ainsi que les bases sur 

lesquelles les differents pourcentages ont ete calcules; 

une information generale concernant l'intervalle de confiance a 

prendre en consideration, compte tenu de l'importance de l'echan-

tillon; 

la maniere dont les questions sont pot;ecs : interviews personnelles 

dans un lieu public, interviews personnelles au domicile de la 
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personne interrogee, interviews telephoniques, enquetes &rites, 
etc.; 
la classification de l'echantillon en fonction de la taille de la 
commune, avec indication du nombre des communes dans 
lesquelles des personnes ont ete interrogees; 
le nom et la qualite de celui (ceux) qui a (ont) fait realiser le 
sondage; 
la reproduction des questions posees, y compris les reponses 
possibles qui figurent au questionnaire ou qui ont ete communi-
quees verbalement aux personnes interrogees; 

1) 	le nom de l'organisme ou de la personne qui a effectue le sondage. 
Ces indications doivent, lors de la publication du sondage, etre 
communiquees a l'Institut national de la statistique. 

Une commission des sondages d'opinion fut egalement creee par 
la loi de 1985 avec le mandat de proposer dans les douze mois suivant 
rent& en vigueur de la loi des propositions visant « les normes de 
qualite et les regles de conduite a respecter par les personnes et insti-
tuts lors de la realisation de sondages d'opinion, ainsi que les modalites 
du controle et du respect de ces normes et regles » (article 3). Cette 
commission est composee de 13 membres, dont neuf experts, et au 
moires deux professeurs en statistique et un fonctionnaire de l'Institut 
national de la statistique. Toute personne ne respectant pas la loi peut 
etre passible d'une amende pouvant varier entre 50 et 2 000 francs 
belges, soit entre 10 et 500 $ CAN. Toutefois, trois ans apres l'adoption 
de la loi de 1985, rarrete royal devant fixer ces normes n'avait toujours 
pas ete promulgue et la loi n'etait pas toujours respectee, au desarroi 
de son initiateur, le senateur socialiste liegeois Gaston Paque (Solinge 
1988). 

Au Portugal, l'article 60 de la loi electorale pour l'Assemblee de la 
Republique prevoit que : « Depuis la date de fixation des elections 
jusqu'au lendemain de leurs resultats, est interdite la diffusion de 
sondages ou enquetes relatifs a l'attitude des electeurs face aux candi-
dats. » 11 est precise que la date des elections est fixee par le president 
de la Republique et que la duree de la campagne est de vingt et un 
jours. Selon Lazareff (1984, 25) : « Devant la rigueur de cette interdic-
tion, la presse a ouvertement adopte une attitude de refus en publiant 
des sondages present& comme des « opinions » ou des analyses de 
l'electorat, et en reprenant des resultats publies par des journaux 
espagnols, sans pour autant provoquer de reaction officielle. » 

En Grece, les deux premiers sondages auraient ete realises en 1946 
par une mission ghee venue controler le deroulement du referendum 
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du ler septembre devant decider du regime politique qu'adopteraient 
les Grecs (lessen et a/. 1947). Ce n'est toutefois que depuis 1974, lors 
des premieres elections libres, que les sondages sont utilises en periode 
electorale. La tradition grecque est interessante, puisque sans meme 
parler d'autodiscipline, on constate que la presse &lie de publier les 
resultats de sondages. En 1979, le premier ministre grec, M. Georges 
Rallis, s'est pourtant declare en faveur d'une reglementation plus ser-
ree des sondages en periode electorale. La loi grecque interdit la diffusion 
televisee des sondages. 

Les autres pays : l'Australie, le Japan, la Republique de Coree, 
le Sri Lanka, le Brasil et I'Afrique du Sud 
Plusieurs autres pays ont legifere au cours des dernieres annees afin 
de reglementer les sondages en periode electorale. La loi electorale de 
l'Australie, par exemple, prevoit une disposition qui interdit la publi-
cation de sondages electoraux au cours des quarante-huit heures pre-
cedant une election federale (Ley 1976, 51). Le cas de l'Australie est 
unique a deux egards. Tout d'abord, pendant trente ans, de 1941 a 1971, 
it n'y a eu qu'une seule maison de sondage, la maison Gallup, dont les 
sondages &talent repris par les medias associes au groupe Herald de 
Melbourne. En 1971, le responsable des sondages Gallup aupres de ce 
groupe fonda son propre institut de sondage, le Roy Morgan Research 
Center; le groupe Herald engagea par la suite, en 1973, la maison McNair 
Anderson et Associes pour continuer a faire les sondages du groupe 
suvant la methode developpee par George Gallup. Depuis ce temps, 
l'Australie est le seul pays a avoir deux maisons de sondage Gallup : 
Morgan Gallup Poll (1941) et l'Australian Public Opinion Polls (The 
Gallup Method) (1973) (Beed 1977). 

D'autres pays, dont la Republique de Coree, le Sri Lanka et le Japon, 
ont egalement legifere pour interdire la publication des resultats de 
sondage (Herman et Mendel 1977, 82). Dans le cas du Japon, la legis-
lation regissant le Senat, la Chambre des communes et les elections 
regionales fut codifiee en 1950 dans un document etablissant que les elec-
tions devaient etre menees de maniere honnete et equitable. En 1981, 
la loi fut modifiee afin de tenir compte de revolution de la situation 
politique japonaise visant a reduire les couts. Le gouvernement legifera 
ainsi sur les affaires electorales, la publicite et ractivite des groupes 
d'interet. En 1983, la loi fut de nouveau modifiee afin de reglementer 
la duree des campagnes electorales. Plus recemment, une delegation 
s'est rendue en France afin de prendre connaissance de r experience 
francaise (Gazier et de Leusse 1988). 
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A regard des sondages, le paragraphe 138(3) de la loi electorale 
japonaise affirme : 

138. [...] (3) En ce qui concerne les elections, personne ne peut rendre 
publics les resultats ou tendances de l'opinion des sondages de popu-
larite qui predisent quelles personnes pourraient obtenir une position 
officielle au sein du gouvernement. (Pour les candidats aux elections 
senatoriales proportionnelles en particulier, cet article s'applique au 
nombre de personnes appartenant aux organisations politiques ou 
partis politiques.) 

Dans le cas du Bresil, la publication ou la diffusion des sondages 
est interdite depuis rarrivee des elections democratiques. En Afrique 
du Sud, les sondages sont interdits pendant les quarante-deux derniers 
jours d'une campagne electorale. 

LES NOUVELLES TECHNIQUES DE SONDAGE : 
LE CAS DES ENQUETES A LA SORTIE DES BUREAUX DE SCRUTIN 

Malgre toute la bonne volonte du legislateur, de nouvelles techniques 
de sondage sont apparues au fil des ans, qui ne sont pas toujours 
directement reglementees par les legislations. Divers procedes ou 
methodes ont déjà vu le jour dans plusieurs pays et d'autres sont 
l'essai : tel est le cas du telequestionnaire, des enquetes sur Minitel et 
des techniques de groupes temoins utilisees a divers moments d'une 
campagne. Un symposium recent tenu a Toronto du 9 au 11 novembre 
1990 par le magazine americain Campaigns & Elections confirme que 
l'imagination humaine est sans limite. II nous apparait donc important 
de s'attarder ici a ces nouvelles pratiques parce qu'elles toucheront le 
Canada, si ce n'est déjà fait, et presentent un tres vif interet, surtout en 
regard d'une eventuelle reglementation de la pratique des sondages. 

Une nouvelle approche ou « methode » ayant fait son apparition 
au cours des dernieres armees, s'est rapidement repandue, surtout aux 
Etats-Unis, et pose de nombreuses interrogations : c'est celle des « exit 
polls » ou sondages a la sortie des bureaux de scrutin. En fait, son nom 
a varie au fil des ans, le reseau CBS la designant sous le vocable de 
« election day polls » tandis que le reseau NBC ra nominee « street 
polls », puis « election day polls » et finalement « exit polls » (Mitofsky 
1991, 99). Tout d'abord, it faut noter que les sondages a la sortie des 
bureaux de scrutin sont nes des imperatifs de l'information televisee, 
ou les diverses chains de television se concurrencent vivement pour 
etre la premiere en mesure de prevoir les resultats de reelection. Du-
rant plusieurs annees, les medias se sont surtout content& d'analyser 
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certaines circonscriptions et bureaux de scrutin juges comme de bons 
indicateurs et se sont fies a la competence de leurs journalistes poli-
tiques pour faire des predictions basees sur des comparaisons avec les 
votes enregistres lors des elections anterieures. 

Les sondages a la sortie des bureaux de scrutin sont ainsi devenus 
l'outil dernier cri utilise par les medias, surtout aux Etats-Unis, pour 
extrapoler les resultats de relection avant la fermeture des bureaux 
(Sudman 1986, 331). Les efforts deploy& afin de predire les resultats du 
vote ne sont pas nouveaux, mais interroger des votants et votantes a la 
sortie des bureaux de scrutin, au moment meme oil se deroule une elec-
tion, est plus recent. Lors de l'election presidentielle de 1960, le senateur 
Barry Goldwater (republicain, Arizona) avait propose un projet de loi 
visant a interdire la diffusion radiophonique de tout resultat des elec-
tions avant minuit le jour du scrutin. Par la suite, la prediction par les 
medias electroniques de la defaite de Barry Goldwater aux presiden-
tielles de 1964 et celle de la victoire de Richard Nixon en 1972 amenerent 
plusieurs projets de loi visant a interdire la diffusion prematuree des 
resultats electoraux (Calmes 1984, 565). Certain pays, dont la Repu-
blique federale d'Allemagne en 1979, ont d'ailleurs legifere dans le 
but d'interdire ce type de pratique qu'ils estimaient comme allant 
l'encontre du vote secret. 

Le principe fondamental qui sous-tend tout le debat sur la valeur 
de ces sondages est de savoir si les electeurs potentiels, apres avoir pris 
connaissance sur leur ecran de television des resultats d'un sondage 
de ce genre, auront un comportement electoral different de celui qu'ils 
auraient adopte en toute autre circonstance (Mendelsohn 1966, 213). 
Toute cette question est evidemment intimement 'vb.& a l'hypothese 
de l'electeur rationnel voulant que les citoyens et citoyennes voteront 
ou auront un interet pour une election dans la mesure oil ils estiment 
que les benefices qu'ils retirent en allant voter depassent les cofits. De 
fawn plus specifique, les benefices tels que pelvis par les electeurs 
peuvent prendre diverses formes, mais sont intrinsequement lies a 
certains facteurs, dont : 

la perception que les electeurs ont de l'importance relative d'une 
election; 
la perception de la proximite du jour du scrutin; 
et, de maniere plus generale, leur sens civique ou l'importance 
relative qu'ils accordent a l'exercice du droit de vote dans un sys-
teme democratique. 
D'autre part, les cofits lies a tout exercice democratique peuvent 

etre egalement fort varies : 
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conflit avec d'autres activites de nature plus prioritaire (par 
exemple : travail, loisir, etc.); 
le temps requis pour aller voter (par exemple : la distance a parcourir 
pour se rendre a l'endroit du scrutin); 
le malaise et les inconvenients (par exemple : attendre en file avant 
de voter). 
Toutefois, plus le jour du scrutin approche, plus l'interet d'aller 

voter devrait normalement augmenter et favoriser une participation 
accrue de l'electorat (Wald 1985, 275). Dans la meme veine, la teledif-
fusion prematuree de predictions et de resultats de l'election peut faire 
en sorte que nombre d'individus prefereront s'abstenir meme s'ils 
avaient l'intention de voter et que les efforts de plusieurs personnes 
pour inviter leurs concitoyens et concitoyennes a voter seront court-
circuites. La diffusion de sondages d'opinion effectues a la sortie des 
bureaux de scrutin peut egalement : 

modifier les intentions de vote des electeurs et electrices en faveur 
du parti ou du candidat gagnant (effet de ralliement); 
modifier les intentions de vote des electeurs en faveur du parti ou 
du candidat perdant (effet « underdog »); 
amener certains individus a voter meme s'ils n'avaient pas initia-
lement l'intention de le faire. 
Pour bien comprendre tout le debat qui entoure aux Etats-Unis les 

sondages a la sortie des bureaux de scrutin, il faut &passer quelque 
peu la question meme des sondages pour voir que le principal enjeu, 
tout comme au Canada, porte sur la diffusion des resultats electoraux 
le jour meme du scrutin. Harold Mendelsohn, dans son etude de 
l'election presidentielle de 1964, mena une enquete par echantillonnage 
avant et apres la fermeture des bureaux de scrutin, soit le 2 novembre, 
la veille de l'election, apres la fermeture des bureaux de scrutin, le 
3 novembre, et le lendemain matin. Il interrogea un total de 2 270 
repondants et repondantes d'un echantillon initial de 3 400 electeurs 
californiens inscrits (taux de reponse de 66,8 %); durant la seconde 
vague, il interrogea de nouveau 1 724 electeurs et electrices. Trois prin-
cipales variables furent retenues dans son etude : 

l'appui declare des electeurs a certains candidats avant le jour du 
scrutin; 
leur degre d'exposition a travers les medias electroniques a des 
informations de nature electorale la veille de l'election; 
leur intention de vote. 
Au cours de la premiere vague, 1 704 repondants affirmerent qu'ils 

avaient l'intention de voter; apres la seconde vague, 1 689 declarerent 
avoir vote. Des 1 212 electeurs de l'echantillon initial qui avaient 
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clairement indique leur appui a certains candidats, 97 % affirmerent 
avoir vote pour le candidat de leur choix. Seuls 14 repondants, 
representant moins de 1,2 % de l'echantillon, affirmerent avoir 
change leur choix. Parmi les 1 689 personnes ayant vote, 475 (28,1 %) 
affirmerent avoir vote apres 16 h 30, heure du Pacifique, ce qui 
signifie qu'elles ont pu avoir connaissance de certaines predictions; 
seulement 196 (41,3 %) d'entre elles affirmerent avoir vu ou entendu ces 
predictions. 

Les resultats confirment que, parmi ceux qui avaient l'intention de 
voter pour Lyndon B. Johnson ou Barry Goldwater, respectivement 
97 % et 96 % des repondants appuyerent de fait le candidat de leur 
choix. Dans le cas des indecis, 50 % voterent pour M. Johnson, 28 % 
pour M. Goldwater et 22 % demeurerent indecis (Mendelsohn 1966, 
218). Mendelsohn conclut que le fait d'avoir ete exposé a certaines 
predictions n'a pas amen de modification dans l'intention de vote des 
repondants, ni suscite un vote massif vers le candidat donne comme 
futur president. Aussi, conclut-il que la diffusion de predictions par 
les chains de television de l'est des Etats-Unis n'a provoque aucun 
effet de ralliement au presume gagnant ou perdant parmi l'electorat 
californien. Toutefois, it est difficile de determiner avec precision l'effet 
sur les indecis. 

Les conclusions de Mendelsohn sont corroborees par l'etude de 
Douglas A. Fuchs qui a etudie plus particulierement l'effet sur le vote 
de la divulgation par les chains de radiotelevision des resultats elec-
toraux. Selon Fuchs (1966, 235), le fait d'etre exposé aux medias et a 
des predictions n'a eu aucun effet tant sur la participation electorale 
que sur les mouvements de l'opinion publique en faveur d'un candidat 
donne; 95,5 % des repondants qui ont pris connaissance de resultats 
avant d'aller voter ont exerce leur droit de vote, contre 96,0 % pour 
ceux qui les apprirent apres avoir vote. Finalement, parmi ceux qui 
modifierent leur intention de vote, les resultats indiquent un mouve-
ment legerement plus &eve parmi ceux qui ont pris connaissance de 
resultats, 3,5 % contre 1,8 %. 

Cependant, c'est a l'election presidentielle de 1980 que les contro-
verses les plus serieuses ont ete relevees. Cette election presente un 
caractere particulier du au fait que les electeurs californiens ont ete 
inform& presque trois heures avant la fermeture des bureaux de scru-
tin de l'election de Ronald Reagan a la presidence des Etats-Unis. De 
plus, it etait 17 h 15, heure du Pacifique, 2 h 45 avant la fermeture des 
bureaux de scrutin, lorsque Jimmy Carter telephona a Ronald Reagan 
pour lui conceder la victoire (Perry 1984, 162). La participation electo-
rale des Californiens et Californiennes connut un declin de plus de 2 % 
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par rapport a r election precedente (Calmes 1984, 565). Un debat a 
suivi sur la pertinence d'utiliser des sondages a la sortie des bureaux 
de scrutin pour predire les resultats des elections. Le simple fait qu'a 
20 h, heure de l'Est, les chains puissent desormais predire exactement 
les resultats de relection rend peut-etre cet exercice futile pour plusieurs 
electeurs et electrices de l'Ouest americain. Toutefois, aucun veritable 
consensus ne s'est fait sur l'impact reel de telles predictions. 

11 y a diverses fawns d'aborder le probleme. La plupart des etudes 
insistent sur la situation unique de relection presidentielle de 1980. 
Dubois (1983) a ainsi regarde de plus pres revolution de la partici-
pation electorale des Californiens et Californiennes lors des presiden-
tielles de 1960 a 1980. La participation electorale a ete constamment en 
dedin durant ces deux decennies, passant de 83,7 % en 1960 a 70,8 % 
en 1980 (ibid., 355).11 est interessant de noter que les deux plus impor-
tantes chutes dans les taux de participation ont eu lieu en 1972, un recul 
de 4,0 %, et en 1980, un recul de 4,5 %, alors que les resultats de sondages 
A la sortie des bureaux de scrutin ont ete &voiles. Toutefois, la chute 
du taux de participation en 1964 n'a ete que de 1,3 % contre 2,2 % en 
1968 alors qu'aucune prediction n'avait ete dfffusee. 

Certains auteurs, dont Nocera (1984), contestent la valeur scien-
tifique des sondages realises a la sortie des bureaux de scrutin. 11 affirme 
que dans son plan d'echantillonnage, la chain ABC ne devait selec-
tionner qu'un votant ou une votante sur trois et qu'au contraire, dans 
son empressement a satisfaire ses quotas, elle a interroge pratiquement 
tous les votants qui sortaient des bureaux de scrutin, allant meme 
jusqu'a sollidter des personnes travaillant dans les bureaux de vote. 
Nocera souligne egalement la difficulte d'interroger certaines personnes 
et le fait que les jeunes electeurs et electrices acceptent plus facilement 
de repondre aux questions, ce qui fausse les resultats (ibid., 42). 

Toutefois, la difficulte principale n'est pas d'ordre methodologique 
mais residerait plutot dans l'utilisation abusive que les medias font de 
ces resultats en declarant les gagnants et gagnantes avant que les bureaux 
de scrutin ne soient fermes. Telle est ropinion de Burns W. Roper, presi-
dent de l'institut Roper Organization, qui affirme que les sondages a 
la sortie des bureaux de scrutin ne devraient pas etre utilises parce que 
le public considere qu'il s'agit d'une ingerence dans le deroulement 
normal d'une election. De plus, it estime que ce type de pratique af-
fecte inutilement la reputation des instituts de sondage et que les bene-
fices retires de la prediction du gagnant une demi-heure avant les autres 
reseaux de television ne valent pas les risques encourus. De son cote, 
le vice-president du reseau NBC, Richard Salant, affirme que son reseau 
ne permettra jamais de projections basees sur des sondages a la sortie 
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des bureaux de scrutin parce qu'ils peuvent selon lui 'etre biaises ou 
faire l'objet de manipulations (Milaysky et al. 1985, 14). 

Ceux et celles qui s'opposent a ces sondages trouvent un certain 
appui dans l'etude de Jackson (1983) qui suggere que le faible effet de 
tels sondages peut etre observe non pas tant chez les electeurs appuyant 
un candidat perdant que chez ceux qui supportent un candidat ga-
gnant (Sudman 1986, 338). Dans sa recension des diverses etudes, 
Sudman conclut qu'il est possible d'observer un declin dans le taux de 
participation de 1 % a 5 % dans les districts electoraux fermant apres 
20 h, heure de 1'Est, donc ceux affect& par les sondages realises a la 
sortie des bureaux de scrutin. 

Carpini (1984) trouva lui aussi un effet relativement faible de la 
diffusion de predictions lors des elections a la Presidence et au Congres, 
notamment aupres des electeurs et electrices ayant un revenu plus 
eleve, exercant une profession liberale et ayant un niveau de scola-
rite eleve. Bien que l'effet global semble etre trop minime pour con-
clure que ces predictions influencent les resultats des elections 
presidentielles, lors des elections au Congres, 14 districts furent rem-
port& avec des majorites plus petites que 'Impact estime des sondages 
a la sortie des bureaux de scrutin dans ces comtes. 

D'autre part, les partisans des sondages a la sortie des bureaux de 
scrutin affirment, comme le vice-president de CBS, Ralph E. Goldberg, 
que si les medias et les journalistes se mettent a jauger certaines infor-
mations, tels les sondages a la sortie des bureaux de scrutin, on risque 
d'etablir un dangereux precedent qui pourrait nuire a la credibilite des 
chaines de television. Par ailleurs, l'interdiction de diffuser des 
projections pourrait s'averer inconstitutionnelle. 

A ce stade-ci, il est difficile de prevoir ou ce debat menera. Jusqu'a 
present, si la methodologie des enquetes a la sortie des bureaux de 
scrutin ne pose pas de difficulte dans la mesure oil elles sont bien faites 
par les instituts de sondage, c'est plutot la question des effets de leur 
diffusion en ondes sur la participation electorale, tout comme les predic-
tions durant les annees 60, qui demeure l'enjeu principal. Les etudes 
prouvent que ces sondages ont un effet sur la participation electorale; 
toutefois, sur les resultats d'une election, ou a tout le moins sur les 
intentions de vote des electeurs et electrices, l'effet est beaucoup moin-
dre au point oil Sudman (1986) conclut que meme si cet effet est signi-
ficatif, it demeure bien plus un debat politique que statistique. 

Tout ce debat est interessant a cause de ses repercussions sur la 
scene canadienne oiz une province comme la Colombie-Britannique se 
trouve dans une situation semblable a celle de l'Etat de la Californie. 
Par ailleurs, il est important de noter que personne ne conteste la 
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pertinence des sondages a la sortie des bureaux de scrutin comme 
moyen de valider les resultats des elections et aux fins d'etudes 
postelectorales. Les echecs encaisses aux Etats-Unis lors des elections 
de novembre 1990 ont d'ailleurs eu pour effet de freiner quelque peu 
la popularite de ce type de sondages comme outil de prediction de 
l'issue des elections; une enquete effectuee pour les trois grands 
reseaux nationaux et la chaine CNN aupres de 10 000 electeurs et 
electrices a rencontre des problemes techniques insurmontables, au 
point de rendre tout a fait inutiles les resultats obtenus (Porado 1990). 

CONCLUSION 
L'analyse comparative des diverses legislations et des dispositions 
entourant la pratique des sondages en periode electorale nous apprend 
que la liste des pays ayant interdit de facon particle ou totale les son-
dages est beaucoup plus importante qu'on pourrait s'y attendre et 
qu'elle s'allonge a mesure que se repand cette pratique. L'interdiction 
des sondages en periode electorale va de quarante-huit heures a la 
duree totale de la campagne. Par ailleurs, la France, la Belgique et l'Etat 
de New York ont demande le depot aupres d'une commission ou d'un 
bureau des elections des resultats des sondages publies ou diffuses. 
Bien que fortement contestee, la diffusion des sondages a la sortie des 
bureaux de scrutin n'est finalement interdite qu'en Allemagne. 

La publication ou la diffusion de la fiche technique des sondages 
ou des divers elements methodologiques devant accompagner la 
presentation des resultats de sondages preoccupe egalement divers 
legislateurs. A notre connaissance, la Belgique est le pays ayant le plus 
d'exigences en ce sens, demandant la publication de 12 elements metho-
dologiques, alors que la loi de l'Etat de New York en indique huit et la 
loi francaise, seulement quatre : l'institut responsable, le commandi-
taire, le nombre de personnes interrogees et la periode des entrevues. 
Dans le cas de l'Etat de New York, it faut ajouter que tout sondage est 
comptabilise dans les depenses electorales et que le candidat, le parti 
ou l'organisation ayant commandite le sondage doit aussi indiquer le 
coed de realisation. 

B. ressort de ce survol de la legislation de divers pays que les 
gouvernements ont davantage tendance a interdire carrement les 
sondages vers la fin des campagnes electorales plutot que d'exiger la 
publication d'une fiche technique, seule la France ayant choisi ces deux 
options. Toutefois, toute legislation demeure en soi imparfaite et ne 
peut que partiellement reglementer une pratique, telle celle des 
sondages, ayant de multiples facettes. Malgre tout, le fait qu'on accepte 
d'emblee de limiter ou de reduire la publication des sondages, et surtout 
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de chercher a en verifier la qualite, demeure a notre avis une avenue 
qui permettra de mieux baliser ce genre d'activites, surtout lors des 
periodes electorales. 
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LIA LITODISCIPLINE, 
LA DEONTOLOGIE 

ET L'ETHIQUE 

T  . 
J...J AUTODISCIPLINE EST CONSIDEREE par plusieurs comme etant la 
meilleure facon d'ameliorer la qualite des rapports ecrits et diffuses 
des sondages d'opinion. A cet egard, l'Allemagne fournit un bon 
exemple. En effet, les institute de sondage et les societes de radio-
diffusion ont deliberement choisi de ne publier les resultats d'aucun 
sondage au cours des quinze jours precedant le jour du scrutin. 
D'autres pays, dont la France, ont choisi une voie mixte; l'Etat impose 
certaines directives, mais laisse aux praticiens le soin de definir les 
normes de presentation des resultats de sondages. 

Dans cette partie, nous dresserons un bilan des initiatives d'auto-
discipline proposees par les chercheurs, les praticiens, les journalistes 
et les diffuseurs. Nous presenterons et analyserons les differents codes 
de deontologie ou d'ethique proposes ou en vigueur au sein de ces 
diverses professions, surtout que nombre d'entre eux demeurent 
inconnus tant du public que des praticiens eux-memes. Notre objectif 
est double. Tout d'abord, nous cherchons a preciser comment chaque 
intervenant ou intervenante estime que les sondages devraient etre 
publics pour ensuite voir quelles sont les principales contraintes au 
respect de ces normes. Cet examen nous permettra ulterieurement de 
proposer une grille d'analyse type contenant les principaux elements 
d'information qui doivent accompagner la publication et la diffusion 
de tout sondage, tout en nous interrogeant sur les aspects deontolo-
gigues de la pratique des sondages (Stoetze11980; Sadouin 1973). Mais 
en premier lieu, nous presenterons et decrirons les principaux codes 
repertories. 

LES CHERCHEURS UNIVERSITAIRES 
Depuis longtemps, les chercheurs et chercheuses en milieu univer-
sitaire se preoccupent de deontologie. Leur demarche est moins 
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connue du grand public puisqu'elle repose avant tout sur une 
discussion a la fois philosophique et theorique des fondements meme 
de la recherche. Si les chercheurs en sciences naturelles sont sans doute 
les premiers a s'etre preoccupes de ces problemes, les chercheurs en 
sciences humaines s'interrogent egalement sur l'ethique de la recherche, 
particulierement a la suite du developpement de techniques d'enquete 
privilegiant la methode experimentale. 

Au Canada, le Conseil des Arts a rendu public en 1976 un rapport 
du Groupe consultatif sur les enquetes-sondages a l'intention des 
chercheurs et des organismes publics ou prives de financement de la 
recherche dans le domaine des sciences humaines (Canada, Groupe 
1976). Cette etude porte essentiellement sur la recherche universitaire 
et presente une serie de recommandations visant a ameliorer la qualite 
des sondages, tout en protegeant les droits des repondants et repon-
dantes et en reduisant les risques de sollicitation de certains groupes. 
Les conclusions de ce rapport seront reprises et discutees dans la 
section intitulee 0 La liberte et l'information : le droit a la vie privee ». 

D'autres associations de chercheurs universitaires, comme le 
Regroupement quebecois des sciences sociales (RQSS), qui reunit les 
membres de la Societe quebecoise de science politique et de l'Asso-
ciation canadienne des sociologues et anthropologues de langue fran-
caise, cherchent depuis plus d'une dizaine d'annees a rappeler aux 
journalistes et aux medias l'importance de presenter, avec les resultats 
de tout sondage, la methodologie de l'enquete afin de permettre au 
public de mieux evaluer la validite des commentaires et des donnees 
presentes. 

En 1979, le Comite des sondages du RQSS a publie un dossier 
intitule Sondages politiques et politique des sondages au Quebec dans lequel 
it propose un certain nombre de recommandations relatives a la publi-
cation des sondages en periode electorale. II precise notamment que 
certains elements methodologiques devraient accompagner la publica-
tion et la diffusion de tout sondage. De plus, le comite estime que les 
sondages sont un element d'information parmi d'autres qui servent de 
guides a l'opinion publique en periode electorale. Its contribuent a 
favoriser le debat public en permettant a relectorat de mieux situer sa 
position sur divers enjeux par rapport a celle de la majorite. Mais le 
grand defi, tant pour les instituts de sondage que pour les journalistes, 
est de s'assurer que les questions posees et les informations diffusees 
sont pertinentes et valides, c'est-a-dire verffiables et comparables. C'est 
pourquoi le comite suggere d'accompagner tout sondage d'une fiche 
technique bien determine dans laquelle se retrouveraient une quin-
zaine d'elements methodologiques : 
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L'identite du commanditaire (pour qui le sondage a-t-il ete 
realise ?); 
L'identite de l'institut de sondage (qui a realise le sondage ?); 
La periode d'interview (entre quand et quand les entrevues 
ont-elles ete faites ?); 
La description de la population (quelle &ail la population visee ?); 
La methode d'echantillonnage (comment furent choisis les 
individus appartenant a l'echantillon ?); 
Le taux de reponse (quel est le rapport entre le nombre de 
personnes ayant accepte de « collaborer » a l'enquete et l'effectif 
de l'echantillon, apres exclusion des personnes non eligibles ?); 
Le nombre de questionnaires completes; 
La methode de collecte (a-t-on procede par telephone, par entrevue 
A domicile ?); 
Le libelle des questions; 
Le nombre de repondants par unite de 100 pour cent (quel 
est le nombre d'informateurs a partir duquel sont calcules les 
pourcentages pour chaque colonne et chaque categorie ?); 
Le nombre et la methode de repartition des non-repondants 
(fait-on l'hypothese qu'ils se comporteront de la meme facon que 
les electeurs inclecis ?); 
La methode de projection (lorsqu'on se hasarde a predire le 
resultat en termes de sieges, nous dit-on comment on procede ?); 
La pertinence des manchettes (correspondent-elles a ce que nous 
apprend le sondage ?); 
La signature de l'article; 
Les marges d'erreur. 

Finalement, le comite demande que toutes les donnees et tous les 
rapports des sondages publies ou diffuses soient legalement deposes, 
de sorte que toute personne puisse les consulter (Lachapelle et al. 1989). 

A la suite du referendum quebecois de mai 1980, plusieurs 
membres des diverses associations representees au sein du Comite des 
sondages se sont interroges sur la pertinence de maintenir l'ensemble 
de ces recommandations pour les periodes electorales. Le debat a 
toujours cours au sein de la communaute universitaire quebecoise et le 
point le plus dispute concerne l'interdiction ou non des sondages au 
cours de la semaine precedant le jour du scrutin. Certains voudraient 
que la legislation vise non seulement l'interdiction des sondages d'opi-
nion, mais egalement la diffusion et la publication de toute publicite 
electorale. D'autres, comme le politicologue Vincent Lemieux, de l'Uni-
versite Laval, s'opposent a tout interdit dans le domaine, pretextant 
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que cela va a l'encontre du principe democratique de libre circulation 
de l'information (V. Lemieux 1988, chapitre 5). 

Au cours des dernieres annees, surtout depuis election federale 
de 1988, le Comae des sondages du RQSS poursuit ses efforts en 
articulant ses demandes autour de trois points : 

l'obligation d'accompagner la diffusion ou la publication de tout 
sondage d'un certain nombre d'elements methodologiques pou-
vant permettre au grand public de juger de leur qualite et de leur 
fiabilite; 
l'accessibilite publique des donnees aux citoyens, rapports et 
informations lies aux sondages diffuses ou publies lors des 
periodes electorales; 
la creation d'une commission des sondages dont la mission 
principale serait de verifier la validite et la fiabilite des sondages 
diffuses et publies durant les periodes electorales. 

LES SONDEURS ET LES INSTITUTS DE SONDAGE 
La question de la deontologie des sondages n'est pas nouvelle. Des 
1944, George Gallup, run des pionniers de la pratique des sondages, 
insistait pour que toutes les informations concernant la methodologie 
soient rendues publiques au moment de la publication ou de la diffu-
sion d'un sondage, afin que l'electorat puisse juger de sa qualite (Gallup 
1944, 1972). 

Ainsi, c'est en 1948 que le Comite des normes de l'American 
Association for Public Opinion Research (AAPOR) propose une pre-
mière version d'un code de deontologie pour la profession. Ce code 
est divise en deux parties : un code de pratiques professionnelles et 
une description du contenu d'un rapport de recherche. Sept elements 
devraient figurer dans un rapport de recherche : 

le but du sondage; 
par qui et pour qui le sondage a ete realise; 
une description generale de l'univers, de la taille et de la nature de 
rechantillon; 
une description des methodes de ponderation ou de redressement; 
la periode des entrevues; 
le type de cueillette; 
une description adequate du personnel et des methodes de 
controle employees. 
De plus, on doit pouvoir retrouver dans chaque rapport le 

questionnaire, les resultats, les donnees de base a partir desquelles les 
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pourcentages sont calcules et la distribution des entrevues (American 
Association 1948-1949, 812-815). 

L'Association mondiale pour l'etude de l'opinion publique 
(WAPOR) enterina ce code lors de son congres de septembre 1948, mais 
ce n'est qu'en juin 1960 que le conseil de l'AAPOR l'adopta. Par la suite, 
en mai 1977, AAPOR incorpora a son code une serie de normes sur la 
diffusion des resultats de sondages d'opinion publique et recommanda 
aux medias d'information de reclamer tous ces renseignements. 

ll existe aussi un code international de pratiques loyales en matiere 
d'etudes de marche qui fut prepare conjointement par la Chambre de 
commerce internationale et l'European Society for Opinion and 
Marketing Research (ESOMAR), adopte le 18 avri11971 (Lazareff 1984) 
et auquel souscrit la World Association for Public Opinion Research 
(WAPOR) (1983). Ce code, remanie legerement en 1976, etablit une 
serie de regles de conduite que doivent respecter les instituts de son-
dage a regard des personnes interrogees, afin de conserver la confiance 
de leurs commanditaires et du public. De plus, ce code indique que 
tout rapport d'un institut doit contenir des precisions sur une serie de 
points techniques semblables a ceux suggeres par l'AAPOR. Dans cer-
tain pays, comme la France, le respect de ces regles est assure a la fois 
par les instituts membres d'ESOMAR mais aussi par la Chambre syn-
dicate des societes d'etudes et de conseils (Syntec) qui regroupe les 
principaux instituts de sondage et qui a public en 1981 un « Code de 
pratiques loyales concernant les panels et les enquetes repetitives ». 

Au Canada, la Fondation canadienne de recherche en publicite 
(FCRP) et l'Association de l'industrie de la recherche marketing et 
sociale (AIRMS) ont etabli des normes semblables. La FCRP offre aux 
commanditaires d'etudes de marche et d'enqu8tes un service 
d'evaluation et de consultation afin de s'assurer que la methodologie 
et le questionnaire de toute enquete soient conformes aux normes de 
la profession (Fondation canadienne de recherche en publicite 1984). 
Quanta la AIRMS, elle regroupe les principaux instituts de sondage 
du Canada et effectue des verifications aupres de ses membres 
pour s'assurer de la qualite et de la fiabilite des methodes utilisees et 
developpees par chacun et du respect des normes professionnelles 
etablies. La section quebecoise de la AIRMS a propose, en aofit 1989, 
que la fiche technique d'un sondage fasse l'objet d'un encart distinct 
de l'interpretation des resultats au moment de sa publication. Elle 
a egalement propose d'inclure dans cet « encart methodologique » 
13 elements d'information dont elle juge essentielle la divulgation 
publique avec les resultats de tout sondage : 
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Le nom de la firme qui a etc le maitre d'oeuvre (conception du 
sondage). Si la cueillette a etc effectuee par un sous-contractant 
ou tine autre firme, son nom devrait aussi etre public. 
Le nom du directeur du sondage (individu) et son statut dans la 
firme responsable. 
Le nom du commanditaire du sondage et du service ou depar-
tement qui l'a commande, s'il y a lieu. 
La population etudiee avec toutes les precisions qui s'y rattachent 
(ex. : adultes, citoyennete canadienne, langue d'usage, regions 
ou territoires, etc.). 
La methode d'echantillonnage et le type d'echantillon (base de 
sondage, mode de selection des ménages et des individus, 
nombre de rappels possibles, avec ou sans substitution, avec ou 
sans stratification, type de stratification). 
Le taux de reponse obtenu selon les normes de PAIRMS. 
Un controle de la representativite de rechantillon pondere 
(ex. : le sexe, rage, la region, la langue maternelle et autres 
variables pertinentes aux objectifs). 
Les procedures de ponderation, s'il y en a (ex. : redressements 
regionaux, ponderation selon la taille du menage, etc.). 
La methode de cueillette des donnees. Si telephonique, preciser 
le nombre et la localisation des centrales telephoniques, le 
taux de validation ainsi que le mode utilise. Si la cueillette 
a etc assist& par ordinateur, l'indiquer et preciser la proportion 
d'entrevues ecoutees. 
La periode de cueillette des donnees. 
La duree de l'entrevue typique et l'inventaire des sections 
importantes du questionnaire selon leur sequence de deroulement. 
La marge maximum de l'erreur d'estimation selon l'intervalle de 
confiance de 95 %. 
Les notes d'avertissement pertinentes (ex.: tine intention de vote 
n'est pas une prevision, etc.) indiquees par le sondeur. (Associa-
tion de l'industrie de la recherche marketing et sociale). 

LES JOURNALISTES 
A la suite de la recommandation du Comite parlementaire britannique 
sur la reforme electorale qui suggerait d'interdire la publication ou la 
diffusion des sondages d'opinion durant les soixante-douze heures 
precedant le jour du scrutin, le Conseil de presse britannique s'est pro-
nonce, le 21 aolit 1967, contre une telle approche. Selon lui, l'adoption 
d'une telle regle constituerait une atteinte a la liberte de la presse puis-
que ce n'est ni la publication des sondages et des commentaires les 
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accompagnant qu'on entend reglementer, mais uniquement la forme 
ou la maniere de presentation des sondages. De plus, le conseil consi-
derait qu'il s'agissait d'un dangereux precedent puisque si 1'Etat 
dictait aux medias la facon de presenter un certain type d'information, 
la porte etait alors ouverte a toute autre forme de censure (Conseil de 
presse britannique 1977, 163 et 164). 

Pour contrer et prevenir toute action du gouvernement britannique 
dans ce sens, les organs de presse britanniques decident, en 1970, de 
se doter d'un code de conduite dans lequel on insiste pour que la 
publication des resultats s'accompagne de renseignements concernant 
la taille de Yechantillon, la date du sondage, la methode suivie ainsi 
que le nombre de non-repondants. Par ailleurs, dans le compte rendu 
d'un sondage, une distinction doit etre etablie entre un commentaire 
et les resultats de l'enquete, les regles ne s'appliquant pas au premier. 

En 1979, la Societe royale de la statistique britannique a cherche 
evaluer si ces regles etaient respectees. Elle a observe qu'en general, la 
presse britannique respecte ces normes. Les sondages de l'institut Gallup 
faisaient toutefois exception en omettant souvent de mentionner le taux 
de non-reponses. De plus, elle a souligne le probleme lie au repiquage 
de textes, c'est-à-dire lorsqu'un journal reprend les resultats d'un 
sondage publies dans un autre. Dans ces situations particulieres, le 
respect du code de conduite fait egalement &Mut. 

Au Canada, l'Association canadienne des editeurs de quotidiens 
(1980), a la suite d'une reflexion sur la responsabilite des journalistes 
dans le reportage et l'analyse des sondages, leur a soumis une liste de 
questions a se poser lorsqu'ils ont en mains les resultats d'un sondage, 
qu'il soit public ou prive. Cette « feuille de controle du journaliste », qui 
s'inspire grandement des criteres de 1'AAPOR, comporte 12 questions : 

Qui a commands le sondage ? 
Qui a-t-on interviews ? 
Comment a-t-on selectionne les personnes interviewees ? 
Combien de personnes ont ete interviewees ? 
Quel est le taux de reponse ? 
Jusqu'a quel point les resultats sont-ils exacts ? 
Qui sont les interviewers ? 
Comment les interviews se sont-elles deroulees ? 
Quand les interviews ont-elles eu lieu ? 
Quelles questions a-t-on precisement posees ? 
Les titres et les textes de presentation sont-ils exacts ? 
Indique-t-on clairement les resultats qui ne se rapportent qu'a 
tine partie de rechantillonnage total ? 
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Ces questions cherchent a mieux cerner les divers aspects methodolo-
gigues d'un sondage et chacun de ces elements devrait accompagner 
la publication de tout sondage. 

Au Quebec, la proposition du premier ministre Joe Clark, en fevrier 
1980, voulant interdire les sondages en periode electorale, a pousse le 
Conseil de presse du Quebec a reiterer sa position au sujet des sondages 
preelectoraux, position rendue publique le 17 mai 1979. Le Conseil de 
presse du Quebec y affirmait que le droit du public a l'information 
serait davantage assure par une plus grande rigueur et une plus grande 
integrite de la part des sondeurs et des journalistes que par toute 
autre forme d'action legislative. De plus, le conseil estimait que toute 
intervention legislative pouvait etre le prelude a d'autres formes de 
censure imposee par l'Etat, ce qui pourrait avoir pour consequence de 
restreindre la circulation d'une information libre et complete (Conseil 
de presse du Quebec 1980). 

Le Conseil de presse du Quebec estimait egalement que, pour eviter 
l'utilisation des sondages par certains individus ou groupes a des fins 
partisanes, les resultats devraient etre accompagnes d'un certain 
nombre d'elements d'information verifies et verifiables. C'est ainsi qu'il 
suggerait d'ajouter aux resultats toute information methodologique 
pertinente et necessaire, telle que la taille et la composition de Yechan-
tillon, les methodes de recherche et d'enquete et la methode de cueil-
lette des donnees. A l'aide de ces informations techniques, les 
membres du conseil et le grand public seraient alors en mesure de juger 
veritablement de la qualite d'un sondage. Il est donc interessant de 
constater que le conseil, tout en rejetant toute forme de reglementation 
de la part de l'Etat, reconnait le bien-fonde de divulguer de l'information 
reliee a la production du sondage, pour bien juger de sa qualite. 

La Federation professionnelle des journalistes du Quebec (FPJQ), 
lors de sa presentation devant la Commission royale sur la reforme 
electorale et le financement des partis, fait valoir le principe que l'in-
formation doit etre a tout moment exacte, diversifiee et equitable, y 
compris durant les periodes electorales. Tout en reconnaissant que les 
sondages d'opinion publies dans les journaux ne contiennent pas 
toujours toute l'information necessaire pour juger de leur qualite, la 
FPJQ estime neanmoins que le role joue par certains organismes, 
comme le Regroupement quebecois des sciences sociales et CAMR0-
Quebec, demeure le meilleur mode de reglementation des sondages. 
La FPJQ considere ainsi que Particle 98.1 du Projet de loi C-79 constitue 
un dangereux precedent qui peut eventuellement menacer la liberte 
de la presse. Selon elle, it n'appartient pas a l'Etat de fixer le contenu 
d'un article ou d'un reportage. Aussi, privilegie-t-elle la voie de 
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l'autoreglementation tout en offrant aux sondeurs, aux universitaires 
et meme aux adversaires politiques la possibilite d'emettre leur 
opinion quant a la validite de tout sondage. 

Dans un ouvrage recent sur la pratique du journalisme, Pierre 
Sormany observe que l'on devrait toujours se metier des sondages qui 
ne sont pas accompagnes d'une fiche methodologique et qu'il faut aussi 
faire attention aux sondages realises par une corporation aupres de 
groupes relativement homogenes (Conseil du patronat, Federation des 
caisses populaires, etc.) Dans ce cas, les journalistes doivent toujours 
s'assurer de la representativite de rechantillon et regarder le contexte 
dans lequel un sondage a ete realise. C'est ainsi qu'il affirme que dans 
tout article ou reportage de nature scientifique, un certain nombre 
d'informations devraient se retrouver : le nom du commanditaire, la 
taille et la composition des groupes etudies, leur mode de selection, le 
questionnaire ou la description de l'experimentation, le detail des resul-
tats obtenus, la mortalite experimentale, la nature des moyennes et 
autres valeurs scientifiques utilisees et l'explication possible des corre-
lations obtenues (Sormany 1990, chapitre 11). 

LES DIFFUSEURS 
Au Canada, les diffuseurs cherchent egalement a se doter de certaines 
regles afin de baliser la publication ou la diffusion des sondages. C'est 
ainsi qu'au milieu des annees 70, la Societe Radio-Canada (SRC) s'est 
interrogee sur la place a accorder aux sondages preelectoraux et en 
particulier sur la dffficulte de differender les pseudo-sondages, sans 
valeur scientifique, des autres sondages (Societe Radio-Canada 1975, 
83-98). La societe d'Etat a propose un certain nombre de regles devant 
regir la diffusion des resultats de sondages eta insiste pour que les ele-
ments suivants accompagnent la presentation : le nom du commandi-
taire, l'institut responsable, les dates des entrevues, la methode de 
cueillette utilisee, l'univers de l'etude, le type d'echantillon, sa taille, 
la marge d'erreur et les limiter du sondage, le libelle des questions et 
leur ordre. De plus, on a insiste pour que les titres soient neutres. 

Toutefois, bien que la SRC estime qu'il faut faire un effort lors des 
periodes electorales pour controler a la fois la validite des donnees de 
sondage et leur utilisation journalistique, elle note qu'a cause de la 
specificite des differents medias (radio, television) et du type d'emis-
sion, on ne peut que s'attendre a un traitement different des sondages. 
Tout d'abord, elle observe que la television, par suite des recherches 
en kino-statistique, c'est-A-dire l'etude de la presentation graphique de 
donnees statistiques, peut maintenant presenter facilement les resultats 
de sondages de fawn dynamique et vivante, sans pour autant 
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diminuer rinteret de la part du telespectateur. La difficulte est plus 
grande en ce qui concerne la radio, surtout dans le cas des bulletins de 
nouvelles qu'elle presente, ou la variable temps demeure une contrainte 
majeure. Aussi le role du redacteur de nouvelles devient critique lors 
de la diffusion des resultats de sondages : en plus de devoir posseder 
des qualites de synthese, il doit etre en mesure, comme tout journaliste, 
de juger de la validite d'un sondage et d'en vulgariser les resultats. 

Dans sa presentation devant la Commission, la SRC a exposé sa 
politique journalistique a regard des sondages d'opinion. Selon cette 
politique, il faut, dans la diffusion d'un sondage, donner d'abord 
priorite aux donnees plutot qu'a leur interpretation et livrer, avec les 
resultats, le nom de l'institut de sondage et du commanditaire, la Mille 
de rechantillon, le moment ou le sondage a ete effectue et la marge 
d'erreur : 

Le sondage est une technique de cueillette de donnees. Il sert a 
decouvrir des faits, deceler des attitudes et verifier des hypotheses. Les 
donnees recueilles par sondage constituent le fondement de diverses 
etudes et rapports publies par les gouvernements, les groupes de 
pression, les chercheurs ou les entreprises de presse. Pour assurer la 
validite et la fiabilite de leurs resultats, les sondages doivent etre 
effectues suivant des methodes reconnues et eprouvees. Il faut de-
clarer au public celui qui a commandite la recherche, quelles methodes 
ont servi et toute deviation des techniques utilisees avec celles 
suivies habituellement. 

A. Sondages de Radio-Canada 
La SRC assume la maitrise d'oeuvre des sondages qu'elle realise et 
prend la responsabilite de les verifier. 

Tout projet de sondage sera soumis a l'autorisation prealable du 
directeur general des programmes (information); ce dernier ou le 
mandataire qu'il designera doit aussi approuver le questionnaire dans 
sa version finale. 

Le service des recherches de Radio-Canada doit participer a toutes 
les &apes du sondage, du projet original jusqu'a Yinterpretation des 
resultats; il doit prendre la responsabilite d'y atteindre le plus haut 
degre d'excellence. 

Radio-Canada ne commanditera ni ne menera de sondage dont 
les resultats seraient diffuses moins de 10 jours avant la fin d'une 
campagne electorale ou referendaire. Cela n'ecarte pas la possibilite 
de sondages durant cette periode, s'ils sont destines a une diffusion 
posterieure au scrutin. 
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B. Diffusion d'autres sondages 

	

1. 	Avant de diffuser les resultats de tout sondage effectue ailleurs 
qu'a Radio-Canada, les journalistes de la SRC doivent : 

savoir quelle methode a ete suivie et les principaux resul-
tats du sondage; 
obtenir diverses interpretations en cas de differences; 
dans les cas de sondages d'opinion, consulter le service des 
recherches de la SRC sur la validite de la methode et sur 
l'interpretation des resultats. 

	

2. 	En diffusant les resultats d'un sondage, it faut accorder la 
priorite aux donnees plutot qu'a leur interpretation. 

II faut indiquer le nom de la personne ou de l'organisation 
qui a effectue le sondage et, le cas echeant, son affiliation poli-
tique; si le sondage etait commandite, donner le nom du 
commanditaire; preciser la grandeur de rechantillon, le moment 
ou le sondage a ete effectue et la marge d'erreur. 

	

3. 	Il faut accorder une attention speciale a la presentation, en direct 
ou en differ& de propos de personnes interviewees au hasard 
dans un lieu donne (comme a un congres) ou par telephone a la 
suite d'un appel au public pendant une tribune telephonique. 
Ces declarations doivent etre presentees simplement comme des 
illustrations d'opinions diverses; it faut prendre garde de laisser 
croire qu'elles refletent, sur l'un ou l'autre aspect d'une question, 
une juste evaluation ou proportion de l'opinion publique. II est 
permis de resumer le contenu de ces breves entrevues, mais non 
de les comptabiliser en faveur d'un point de vue ou d'un autre. 
(Societe Radio-Canada 1990.) 

La SRC affirme qu'elle ne commanditera ni ne menera de sondage 
dont les resultats seraient diffuses moins de dix jours avant la fin d'une 
campagne electorale ou referendaire bien qu'elle ne s'interdise pas de 
diffuser les resultats d'autres sondages au cours de cette periode. Dans 
ce dernier cas, les journalistes doivent s'assurer de la validite et de 
l'interpretation des resultats tout en presentant la fiche technique du 
sondage. Dans le cas d'interviews ou de tribunes telephoniques, elle 
recommande a ses journalistes de faire preuve de vigilance et de sou-
ligner que les opinions emises n'illustrent que divers points de vue 
sans chercher a les comptabiliser. 

De son cote, l'Association canadienne de la radio et de la television 
de langue francaise (ACRTF), qui regroupe environ 125 stations privees, 
a souligne egalement devant la Commission que les radiodiffuseurs 
devaient avoir l'entiere liberte de diffuser les resultats de sondages 
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qu'ils ont ou non commandos, tout en precisant que certaines regles 
de prudence s'imposaient lors de leur diffusion (Association canadienne 
de la radio et de la television de langue francaise 1990). Malheureuse-
ment, 1'ACRTF n'a pas indique quelles etaient ces regles. Il faut 
mentionner que cette association a decide, en novembre 1990, de 
creer un tribunal de deontologie appele le Conseil canadien des normes 
de la radiodiffusion, qui recevra et analysera les plaintes de leurs 
auditeurs (Delisle 1990). Ce conseil, mis sur pied en janvier 1991, 
est compose de six membres, trois representant la direction des 
entreprises et les trois autres, le grand public. 

Dans la meme veine, l'Association canadienne des radiodiffuseurs 
(ACR) a soutenu dans son memoire que le Projet de loi C-79, en obligeant 
que tout sondage soit accompagne de certains elements methodolo-
gigues, donnait a la presse &rite un avantage. Sans expliquer en quoi 
les diffuseurs seraient defavorises, l'ACR estime que toute reglemen-
tation dans ce domain constituerait une atteinte a la liberte d'expres-
sion. De plus, elle craint que tout effort visant a controler ou 
reglementer les sondages d'opinion ait pour effet de les faire disparaitre 
des bulletins de nouvelles et des emissions d'affaires publiques. 
Aussi, favorise-t-elle l'autodiscipline de la profession puisque son code 
d'ethique, a l'instar de celui de la Radio and Television News Directors 
Association reconnait le principe selon lequel les diffuseurs doivent 
prendre tous les moyens pour s'assurer que toute information, 
y compris les sondages, recoive un traitement equitable. 

LA DEONTOLOGIE DES GOUVERNEMENTS ET DES CANDIDATS 
AUX ELECTIONS 

Les seuls intervenants qui ne possedent pas a proprement parler de 
code d'ethique concernant la realisation, la publication, la diffusion et 
la divulgation de sondages en periode electorale sont, tout compte fait, 
les gouvernements, les groupes d'interet, les partis politiques et les 
candidats a une campagne electorale. Les premiers peuvent toujours 
utiliser a leurs propres fins les deniers publics dans le but de realiser 
des sondages electoraux et les rendre publics lors de campagnes 
electorales ou referendaires. De plus, rien n'empeche un chef de parti, 
un candidat ou un organisateur de parti de faire etat d'un sondage 
interne realise par son organisation sans pour autant rendre public 
le contenu exact du rapport d'enquete. II en est de meme pour les 
groupes d'interet. 

Les exemples d'utilisation de donnees de sondage a des fins 
partisanes par des chefs de partis, des candidats aux elections ou des 
organisateurs politiques sont nombreux. Par exemple, durant la derniere 
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campagne electorate, dans un article du quotidien montrealais The 
Gazette paru le 8 novembre 1988, le premier ministre Brian Mulroney 
admet que son parti tire de rarriere dans les sondages, mais affirme 
que recart de 12 points dont fait etat le plus recent sondage Gallup est 
faux : « Decima Research, la maison de sondage du Parti conservateur, 
donne un son de cloche tout a fait different. Selon les resultats obte-
nus, la course, qui etait dela chaude, devient de plus en plus serree. » 
(Kennedy 1988.) D'ailleurs, le responsable du Parti progressiste-
conservateur du Canada (PC) au Quebec, M. Marcel Cote, affirme que 
de tels sondages « influencent la dynamique de la campagne et vien-
nent troubler les organisations des partis » (Lavoie 1988). Toutefois, le 
secretaire de presse du premier ministre, M. Marc Lortie, indique 
que le PC n'a pas l'intention de rendre public ce sondage. Si les medias 
etaient soumis a des regles strictes, cet aspect de la question se 
trouverait regle. 

En France, malgre l'existence de la Commission des sondages, 
on a observe des lacunes en ce sens. Par exemple, lors de la derniere 
campagne presidentielle, la station de television « Europe 1 » a diffuse 
un sondage attribue aux Renseignements generaux, donnant Jacques 
Chirac gagnant au second tour. De plus, dans le cadre d'une entrevue 
A remission « L'heure de verite », le ministre de l'Interieur, M. Charles 
Pasqua, affirma que les sondages confidentiels des Renseignements 
generaux etaient favorables au candidat du Rassemblement pour la 
Republique. Pour plusieurs, dont le directeur des Etudes politiques de 
la Societe francaise d'enquete par sondage Jerome Jaffre, ce genre 
de sondages, dont les resultats ne correspondent pas a ceux de son 
institut, pose un defi de taille A la Commission des sondages puisqu'elle 
a finalement peu de moyens de controler ce genre d'activites 
de desinformation et de tentatives de manipulation politique de 
l'opinion publique. 

Dans sa mise au point A la suite de ces evenements, la Commission 
des sondages a rappele qu'elle ales 0 plus vives reserves concernant des 
rumeurs relatives a des sondages present& comme confidentiels » et 
que la loi prohibe « la publication ou la diffusion des resultats d'un 
sondage sans que la commission ait ete a meme d'exercer son 
controle ». Mais les Renseignements generaux refusant de se plier 
aux directives de la commission, le Syntec-Etudes de Marche, le 
Syndicat professionnel des instituts de sondage d'opinion francais, a 
demande en vain que la loi de 1977 soit modifiee. 

Il apparait donc essentiel que toute legislation ou reglementation 
visant accessibilite des rapports d'enquetes durant les periodes 
electorales s'applique non seulement aux instituts de sondage, mais 
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egalement aux gouvernements. Le fait d'invoquer la confidentialite de 
certaines donnees pour ne devoiler que des resultats partiels de sondage, 
surtout en campagne electorale, nous semble inacceptable. Dans l'Etat 
de New York, il est etabli que tout sondage mentionne durant une 
campagne electorale doit etre rendu public afin de respecter Yethique 
d'une campagne electorale honnete, en vertu de la Fair Campaign Act. 
Les gouvernements, les hommes et les femmes politiques auraient 
donc interet a reflechir sur le sens meme du concept de franc jeu 
(« fair-play »), tel que vehicule dans la tradition anglo-saxonne. Les 
gouvernements au Canada devraient se doter de regles precises 
concernant la publication et la diffusion d'enquetes et de sondages 
durant et hors les periodes electorales. 

LA LIBERTE ET L'INFORMATION : LE DROIT A LA VIE PRIVEE 
Depuis quelques annees, de nombreux pays se preoccupent de la 
multiplication des fichiers informatises et de la protection des citoyens 
et citoyennes contre les abus possibles, principalement leur intercon-
nexion ou leur utilisation a d'autres fins que des fins administratives. 

Le rapport du Groupe consultatif sur les enquetes-sondages a 
l'intention des chercheurs et des organismes publics ou prives de 
financement de la recherche dans le domaine des sciences humaines, 
rendu public en 1976, souleve la question du droit a l'intimite de toute 
personne. Ainsi, tout citoyen a le droit de refuser de participer a une 
enquete. Lorsqu'une personne accepte de repondre a une enquete, la 
confidentialite de l'information recueillie est primordiale et il appartient 
au chercheur, aussi bien qu'au depositaire des donnees, d'eliminer tout 
risque de violer la confidentialite des donnees. D'ailleurs, la majorite 
des universites canadiennes possedent leur propre comite de &onto-
logie qui voit a s'assurer que tout projet de recherche respecte les regles 
d' ethique etablies. Ces regles, telles que formulees par le groupe 
consultatif, sont les suivantes : 

les repondants connaissent et approuvent les objectifs du projet, 
ainsi que Yutilisation qu'on fera de leurs reponses; 
l'enquete assure l'anonymat des repondants et protege le carac-
tere confidentiel des reponses; et 
il y aura, au prealable entente de principe avec les repondants 
sur le depot des donnees et leur reemploi. (Canada, Groupe 1976, 
1.28.) 

C'est ainsi que le comite consultatif recommande que dans tout 
sondage, on indique clairement aux repondants et repondantes les buts 
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et le commanditaire de Yetude tout en les assurant du caractere 
confidentiel des renseignements recueillis. Le comite propose d'ailleurs 
que la formule suivante accompagne toute entrevue : 

Notre intention, en vous posant ces questions est de (a remplir dans 
chaque cas). Les reponses comportant des elements pouvant vous 
identifier ne seront connues que de (preciser le nombre et la fonction 
des quelques personnes, le cas echeant, qui doivent etre mises au 
courant pour assurer le succes de l'entreprise). Par la suite, votre nom 
sera efface des renseignements que vous nous avez fournis de facon 
qu'ils deviennent anonymes. L'ensemble des donnees anonymes, 
fournies par vous et d'autres repondants, sera par la suite depose au 
(dormer le nom du centre de recherche) et utilise a des fins 
scientifiques par d'autres chercheurs; cela pourra vous eviler rennui 
d'avoir a repondre de nouveau aux ratlines questions. (Canada, Groupe 
1976, 139.) 

Le rapport traite egalement de l'utilisation des donnees par le 
chercheur et de leur accessibilite a d'autres groupes de personnes, que 
ce soit d'autres chercheurs, repondants, groupes ou individus. Le groupe 
consultatif suggere que les resultats de tout sondage deviennent bien 
public et que l'organisme subventionneur assume une partie des frais 
visant leur entreposage dans une banque de donnees. Ces banques uni-
versitaires devraient etre considerees, selon le rapport du comite, 
« comme detentrices de ressources dont la valeur &passe de beaucoup 
le cadre des universites oix elles se trouvent » (Canada, Groupe 1976, 
1.22). Tout chercheur qui fait une demande de subvention devrait 'etre 
mis au courant de ces modalites. A notre connaissance, cette recomman-
dation n'a pas fait l'objet d'une politique precise, sans doute pour des 
raisons d'ordre financier. 

En France, la Commission nationale informatique et liberte (CNIL) 
a pour fonction de reglementer la cueillette des donnees a caractere 
nominatif et leur traitement subsequent (loi n° 78-17 du 6 janvier 1978). 
Ainsi, pour toute enquete, que ce soit un recensement, un sondage ou 
autre, les personnes interrogees doivent etre informees de leur droit 
de refuser de participer a l'enquete et de repondre a certaines ques-
tions de meme que des consequences de leur refus. De plus, it faut 
informer la personne interrogee a qui ces renseignements sont destines, 
qu'elle possede en tout temps un droit d'acces aux donnees de base la 
concernant de meme qu'un droit de rectification a posteriori. 11 est ega-
lement interdit de conserver sur fichiers informatiques des donnees 
normatives, pendant plus de deux mois, permettant de connaitre les 
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origines sociales ou les opinions politiques, philosophiques et 
religieuses d'un individu ou son appartenance syndicale. 

Toutefois, la CNIL est au centre de nombreux conflits car, selon 
Antoine (1985, 94), l'ensemble des regles qu'elle a edictees l'ont ete en 
pensant a tout, sauf aux sondages. De la les nombreux conflits qui ont 
surgi entre les sondeurs et le legislateur. C'est le cas de l'obligation faite 
aux sondeurs d'obtenir, avant le debut de leur enquete, l'accord ecrit 
et signe de tout citoyen participant a l'enquete. Pour les enquetes sur 
le terrain ou par la poste, ce qui est plus souvent le cas en France et en 
Europe, la chose peut sans doute se faire; mais, lors d'entrevues tele-
phoniques, une telle pratique est tout a fait irrealisable bien qu'on puis-
se prevoir certaines procedures ex post pour obtenir l'autorisation des 
repondants d'utiliser l'information recueillie a des fins de recherche, 
ou a tout le moins leur consentement verbal. De plus, le fait de devoir 
detruire toute information a caractere normatif fait en sorte qu'il devient 
pratiquement impossible de mener des enquetes par echantillon 
s'etendant sur une periode de plus de deux mois. 

CONCLUSION 
L'autodiscipline des chercheurs universitaires, des sondeurs et des 
instituts de sondage, des journalistes, des diffuseurs, des gouverne-
ments et des candidats aux elections en ce qui concerne la publication 
et la diffusion de sondages electoraux est theoriquement assuree par la 
mise en place de codes de deontologie et d'ethique. 

Ainsi, au sein de la plupart des professions, it existe un code ou 
des regles de deontologie : 

chercheurs universitaires : 
Rapport consultatif sur les enquetes-sondages a l'intention des 
chercheurs et des organismes publics ou prives de financement 
de la recherche dans le domaine des sciences sociales (Canada, 
Groupe 1976); 
Sondages politiques et politique des sondages au Quebec (Comite 
des sondages 1979). 

sondeurs et instituts de sondage : 
Code de deontologie (Association americaine pour l'etude de 
l'opinion publique 1960, et amende en 1977); 
Code de deontologie (Association mondiale pour l'etude de 
l'opinion publique 1978); 
Code international de pratiques loyales en matiere d'etudes 
de marche (Chambre de commerce internationale, Association 
europeenne pour les etudes d'opinion et de marketing 1971, 
modifie en 1976); 
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Code de deontologie (Fondation canadienne de recherche en 
publicite 1984); 
Code de deontologie (Association canadienne des instituts 
d'etudes de marche (AIRMS) 1991). 

journalistes et diffuseurs : 
Code de conduite (Conseil de presse britannique 1970); 
Feuille de controle du journaliste (Association canadienne des 
editeurs de quotidiens 1980); 
Regles de publication ou de diffusion des resultats de sondages 
(Societe Radio-Canada 1975); 
Code d'ethique (Association canadienne des radiodiffuseurs); 
Code d'ethique (Radio and Television News Directors). 

Notons egalement que l'Association canadienne de la radio et 
de la television de langue francaise et l'Association canadienne 
des radiodiffuseurs ont mis sur pied, en janvier 1991, un tribunal de 
deontologie appele le Conseil canadien des normes de la radio-
diffusion. Paradoxalement, it semble que seuls les gouvernements 
et les candidate aux elections ne se soient pas dotes a ce jour de code 
de deontologie connu. Malgre les reticences des journalistes et des 
diffuseurs a l'egard d'une reglementation possible de la publication 
et de la diffusion des sondages, it semble que tous s'accordent pour 
affirmer que : 

certain elements techniques doivent accompagner les resultats 
d'un sondage, en particulier le nom de la personne ou de l'organi-
sation qui a effectue le sondage, le nom du commanditaire, la taille 
de l'echantillon, la periode des entrevues et la marge d'erreur; 
a l'exception de la Societe Radio-Canada, it n'existe aucune regle 
visant a interdire la publication ou la diffusion d'un sondage 
l'approche d'un scrutin electoral. 
Les codes d'ethique ou de deontologie ne peuvent, tout comme 

une legislation, couvrir tous les aspects relies A la pratique des sondages. 
Par exemple, on a fait &at, lors de la campagne electorale federale de 
1988, d'un institut de sondage qui aurait realise une enquete pour une 
station de television ontarienne et qui aurait par la suite utilise ces 
memes donnees pour le compte du Parti liberal du Canada. Qu'un ins-
titut de sondage utilise a des fins partisanes les resultats d'un sondage 
commandite par l'un de ses clients, avec ou sans son consentement, 
demeure un comportement condamnable. Toutefois pour l'essentiel, 
les principaux problemes observes sont redresses par ces divers codes. 
Neanmoins, une lacune persiste quant a la protection des personnes 
interrogees lors de sondages, plus precisement en ce qui a trait A la con-
fidentialite des donnees recueillies. Bien que de nombreux codes de 
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deontologie existent déjà, la discussion doit se poursuivre. Une plus 
grande concertation entre les formations politiques, les sondeurs et les 
responsables des medias quant aux normes a suivre lors des campagnes 
electorales permettrait sans doute de resoudre nombre de difficultes. 
Cette reflexion demeure malheureusement a un stade embryonnaire 
malgre les efforts deploy& depuis plusieurs annees. 
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DES RAPPORTS D'ENQUEA  TES 
DES INSTITUTS DE SONDAGE 

PENDANT LA CAMPAGNE 
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ELECTORALE FEDERALE 
DE 1988 

LES INSTITUTS DE SONDAGE ont ete parmi les premiers a etablir des 
codes de deontologie. Par exemple, en 1948, le comite des normes de 
l'Association americaine pour l'etude de l'opinion publique proposa 
un code de deontologie dans lequel etaient decrits explicitement 
les elements devant se retrouver dans un rapport d'enquete (voir la 
quatrieme partie). Nous analyserons maintenant le contenu des 
rapports d'enquetes des instituts de sondage, en regardant si les 
divers intervenants et les praticiens respectent leurs propres normes. 
Notre objectif n'est evidemment pas de pointer du doigt tel ou tel ins-
titut de sondage ou de prendre une attitude paternaliste; it s'agit avant 
tout de noter les qualites et les lacunes de ces rapports tout en offrant 
aux pratciens quelques elements de reflexion. Ces documents sont 
rarement entre les mains du grand public, qui d'ailleurs n'en fait 
pas souvent la demande. Toutefois, ils contiennent l'information 
qui est communiquee aux clients, bien souvent les medias, et a partir 
de laquelle le contenu journalistique est faconne. Cette seule raison 
justifie qu'on s'y arrete. 

Nous avons repertorie tous les sondages pancanadiens effectues 
au cours de la campagne electorale federale de 1988. Par la suite, nous 
avons demande a chaque institut de sondage de nous faire parvenir 
les rapports &taffies des enquetes. Nous avons alors fait une analyse 
de contenu de ces rapports, a partir de la grille d'analyse proposee par 
le Regroupement quebecois des sciences sociales (voir le tableau 1.7). 
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Si cette grille est retenue, non seulement dans cette partie, mais 
egalement dans les parties subsequentes, plutot que celles proposees 
par l'Association de l'industrie de la recherche marketing et sociale ou 
par les editeurs et les diffuseurs, c'est parce qu'elle englobait essentiel-
lement tous les criteres contenus dans les autres codes. De plus, elle 
avait la qualite d'être la plus recente au Canada (1988), et d'etre par 
consequent celle dont les criteres refletaient assez bien Yevolution de 
la pratique des sondages. Elle n'est par ailleurs ni plus contraignante 
ni plus limit& que les autres, exception faite de celle propos& par les 
diffuseurs qui comporte un nombre plus restreint de criteres. 

L'ACCESSIBILITE DES RAPPORTS D'ENQUETES 
Au total, 22 sondages pancanadiens ont ete rendus publics au cours de 
la campagne electorale federale de 1988. Ce nombre temoigne d'une 
augmentation importante par rapport a 1984 ou on n'en denombrait 
que 128. En plus, it faut ajouter pour l' election de 1988 les 37 sondages 
regionaux et de circonscriptions qui portent a 59 le nombre de sondages 
tenus lors de cette campagne electorale. Malgre tout, on demeure au-
dessous des 73 sondages realises durant Yelection britannique de 1987 
(Butler et Kavanagh 1988, 125). Les medias, les journaux canadiens et 
les diffuseurs commanditent des sondages en periode electorale aupres 
de divers instituts de sondage. En general, les partis politiques et les 
gouvernements commanditent leurs enquetes d'opinion aupres de 
ces memes instituts, mais ces sondages sont rarement rendus publics. 
Au Canada, les journaux et les diffuseurs n'ont generalement pas leur 
propre maison de sondage, a Yexception peut-etre de Radio-Canada 
qui possede un service des recherches. Aussi font-ils appel aux services 
d'instituts de sondage pour effectuer leurs enquetes. 

Dix-sept des 22 rapports d'enquetes de la campagne electorale de 
1988 ont ete obtenus grace a un simple appel telephonique du res-
ponsable du Comite des sondages du Regroupement quebecois des 
sciences sociales. Seuls les cinq rapports de la firme Insight Canada 
Research n'ont pu 'etre obtenus, et ce malgre de nombreuses sollici-
tations (voir le tableau 1.5). 

Notons finalement que le service des recherches de la Societe 
Radio-Canada et son collaborateur, l'Institut Realites canadiennes, se 
situent dans une categorie a part. Non seulement avons-nous obtenu 
les rapports des deux sondages realises par Radio-Canada /CBC, mais 
egalement les questionnaires de meme que les donnees sur fichier 
informatise. Il faut toutefois noter que Radio-Canada est d'abord un 
service public, et qu'a ce titre, elle doit repondre aux demandes du 
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public. Il semble toutefois y avoir une regle interne, en particulier 
au service anglais de Radio-Canada, qui empeche la divulgation des 
donnees de tout sondage au cours des trente jours suivant sa diffusion. 
Cette pratique nous semble particulierement inquietante, surtout si elle 
s'applique en periode electorale. Comment le public peut-il alors juger 
de la validite d'un sondage ? 

Tableau 1.5 
Repertoire des sondages pancanadiens realises au cours de la campagne electorale 
Mamie de 1988 

Date de 
realisation 

Institut 
de sondage Commanditaire 

Disponibilite 
des rapports 

d'enquete 

1-2 octobre Gallup Inc. Toronto Star oui 
2-3 octobre Angus Reid Southam News oui 
2-10 octobre Environics Globe and Mail oui 
6-13 octobre Insight Canada Research CTV non 
7-12 octobre Realites canadiennes Radio-Canada /CBC oui 
12-15 octobre Gallup Inc. Abonnes oui 
13-20 octobre Insight Canada Research CTV non 
20-22 octobre Gallup Inc. Toronto Star oui 
25-26 octobre Environics Globe and Mail oui 
26-27 octobre Angus Reid Southam News oui 
26-29 octobre Gallup Inc. Abonnes oui 
27-30 octobre Insight Canada Research CTV non 
28-30 octobre Environics Globe and Mail oui 
2-5 novembre Gallup Inc. Abonnes oui 
3-8 novembre Environics Globe and Mail oui 
3-8 novembre Angus Reid Southam News oui 
3-10 novembre Insight Canada Research CTV non 
5-8 novembre Realites canadiennes CBC /The National oui 
9-12 novembre Gallup Inc. Toronto Star oui 
14-17 novembre Gallup Inc. Toronto Star oui 
15-17 novembre Angus Reid Southam News oui 
Non disponible Insight Canada Research CTV non 

L'analyse du contenu des rapports d'enquetes 
A la lumiere du tableau 1.6, nous pouvons d'abord constater des 
variations importantes dans les intentions de vote. Pour l'ensemble des 
sondages pancanadiens portant sur les intentions de vote et publies 
durant la campagne electorale, on observe que les intentions de vote 
pour le Parti progressiste-conservateur du Canada (PC) sont sous-
estimees de 4,5 %, le vote en faveur du Parti liberal du Canada (PLC) 
est surestime de 0,3 % et celui du Nouveau Parti democratique (NPD) 
est surestime de 5,5 %. 
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Si on ne considere que les trois derniers sondages realises durant 
la derniere semaine de la campagne, le portrait est quelque peu diffe-
rent, meme si les tendances demeurent identiques. Ainsi, les intentions 
de vote pour le PC demeurent sous-estimees de 2,0 % et surestimees de 
0,9 % et 2,0 % respectivement pour le PLC et le NPD; ces karts sont 
au-dessous des marges d'erreur. Dans le cas des autres partis, it est 
difficile de retracer les intentions de vote dans la presse &rite; le fait que 
les six sondages ou cette information manque soient des sondages dif-
fuses, ne justifie pas cette absence. Dans l'ensemble, le vote pour les 
autres partis a ete sous-estime de 0,7 %, et de 1,5 % dans les derniers 
jours de la campagne. 

Tableau 1.6 
Intentions de vote au niveau pancanadien 
(en pourcentage) 

Institut et date 
des entrevues PC PLC NPD 

Autres 
partis 

Indecis 
refus N 

1. Gallup Inc. 43 33 22 3 — 1 061 
(1-2 octobre) (16) 

2. Angus Reid 45 26 27 2 — 1 512 
(2-3 octobre) (34) (20) (20) (2) (24) 

3. Environics 42 25 29 5 1 515 
(2-10 octobre) (38) (22) (26) (4) (10) 

4. Insight Canada Research 46 27 26 — — 1 100 
(6-13 octobre) (18) 

5. Realites canadiennes 42 25 29 4 — 2 467 
(7-12 octobre) (36) (22) (25) (3) (14) 

6. Gallup Inc. 39 29 28 4 1 027 
(12-15 octobre) (18) 

7. Insight Canada Research 43 25 30 — — 1 100 
(13-20 octobre) 

8. Gallup Inc. 40 28 29 3 — 1 034 
(20-22 octobre) (19) 

9. Environics 33 31 28 8 811 
(25-26 octobre) (27) (26) (23) (7) (17) 

10. Angus Reid 35 35 28 2 — 1 502 
(26-27 octobre) (27) (27) (22) (1) (23) 

11. Gallup Inc. 38 32 27 3 1 034 
(26-29 octobre) (11) 

12. Insight Canada Research 35 39 23 — — 1 100 
(27-30 octobre) 
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Tableau 1.6 (suite et fin) 
Intentions de vote au niveau pancanadien 
(en pourcentage) 

Institut et date 
des entrevues PC PLC NPD 

Autres 
partis 

Indecis 
refus N 

13. Environics 31 37 26 6 — 727 
(28-30 octobre) (27) (32) (23) (6) (13) 

14. Gallup Inc. 31 43 22 4 — 1 041 
(2-5 novembre) (10) 

15. Environics 35 37 24 5 1 275 
(3-8 novembre) (32) (33) (21) (4) (9) 

16. Angus Reid 39 35 24 2 1 501 
(3-8 novembre) (31) (27) (18) (2) (22) 

17. Insight Canada Research 39 39 21 — 1 120 
(3-10 novembre) (15) 

18. %elites canadiennes 38 38 21 — — 2 200 
(5-8 novembre) (8) 

19. Gallup Inc. 35 35 26 4 1 026 
(9-12 novembre) (8) 

20. Gallup Inc. 40 35 22 3 — 4 067 
(14-17 novembre) (12) 

21. Angus Reid 41 33 23 3 — 1 512 
(15-17 novembre) (37) (30) (21) (2) (11) 

22. Insight Canada Research 43 32 20 — 2 720 
(non disponible) (15) 

Moyenne des sondages 38,8 32,7 25,2 3,8 

Moyenne des 3 derniers 
sondages 41,3 33,3 21,7 3,0 

%Oats de relection 
du 21 novembre 1988 43,3 32,4 19,7 4,5 

Note : Les chiffres entre parentheses correspondent aux intentions de vote avant redistribution des 
indecis La somme des resultats pour chacun des partis, tels que publies dans les modias, ne 

donne pas toujours 100 %; les instituts de sondage devraient d'ailleurs s'appliquer et utiliser les 
methodes eprouvees pour arrondir les nombres. 

NPD : Nouveau Parti democratique; PC : Parti progressiste-conservateur du Canada; 
PLC: Parti liberal du Canada. 

Ce qui est plutot paradoxal dans cette campagne, c'est que ce 
sont les premier et dernier sondages de la campagne qui donnent les 
resultats les plus pres du vote tel qu'enregistre au soir de l'election, le 
21 novembre. Le premier sondage Gallup de la campagne est meme 
plus précis que les derniers realises par cet institut et par Angus Reid 
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au cours de la derniere semaine de la campagne. En d'autres termes, 
malgre que le PC ait ete malmene par tous les evenements de la 
campagne, y compris le debat des chefs, on est en droit de se demander 
s'il y a bien eu une campagne electorale. Le score le plus bas du PC a 
ete enregistre a la suite du debat des chefs, le 25 octobre en francais et 
le 26 octobre en anglais, alors qu'il n'obtenait que 31 % de la faveur 
populaire dans les sondages Environics et Gallup. La meilleure 
performance du PLC se situe a 43 % dans le sondage Gallup realise 
entre les 2 et 5 novembre, placant ainsi les liberaux 12 points en avant 
des conservateurs. C'est dans ce sondage que l'on a observe l'ecart le 
plus grand, ce qui a d'ailleurs susdte nombre de controverses sur sa 
fiabilite, aucun autre institut n'ayant atteint les 40 % pour les liberaux 
pendant toute la campagne. 

Les fluctuations importantes du nombre d'indecis et d'inclecises 
enregistrees par les instituts de sondage soulevent egalement de 
nombreuses interrogations9. En moyenne, Angus Reid a, avec 20 %, le 
plus grand nombre d'indecis. On comprend neanmoins difficilement 
comment ce nombre a pu se retrouver a seulement 11 % dans son 
dernier sondage alors qu'il se chiffrait a 24 %, 23 % et 22 % dans 
les trois sondages precedents. Pour Insight Canada Research, des 
3 sondages sur 5 qui fournissent cette information, la moyenne se situe 
A 16 %, le pourcentage des inclecis variant entre 15 et 18 %. Chez 
Gallup, la moyenne est de 13 %, le sommet de 19 % ayant ete atteint 
avant le &bat des chefs; le point le plus bas de la campagne se situe 
8 %. Chez Environics, la moyenne est de 12 %, variant entre 9 et 17 %. 
Finalement, Realites canadiennes obtient un score comparable 
avec 11 %, ses deux sondages presentant respectivement 14 et 8 % 
d'indecis. Ces variations du pourcentage d'indecis indiquent 
l'utilisation d'une methodologie differente d'un institut de sondage 
a l'autre. 

En analysant de facon plus detainee les 17 rapports obtenus des 
instituts de sondage et en les soumettant a la grille d'analyse retenue 
(voir le tableau 1.7), plusieurs observations s'imposent. Ces observations 
concernent la presence de renseignements generaux juges essentiels, 
la description de la methodologie, la presentation des resultats et leur 
analyse. 

Les renseignements generaux 

Videntite du commanditaire 
Seul l'Institut canadien de l'opinion publique (Gallup) ne devoile 
jamais le nom de son commanditaire ou de ses commanditaires dans 
son rapport. Cette pratique n'est pas particuliere au Canada; on se 
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rappellera que, plus tot dans cette etude, l'Institut britannique de 
l'opinion publique a recu la meme critique. Il est quand meme 
surprenant que seul Gallup ne fournisse pas cette information, ou a 
tout le moins, qu'il ne devoile pas la liste de ses abonnes et abonnees. 
Dans le cas d'Angus Reid, d'Environics et de Realites canadiennes, 
le commanditaire est clairement nomme : la chain Southam News 
pour Angus Reid, le Globe and Mail pour Environics et Radio-Canada 
pour Realites canadiennes. Au total, ce critere est respecte dans 11 cas 
sur 17, atteignant ainsi un pourcentage de 64,7 %. 

Le nom de l'institut de sondage et la signature des rapports 
Les rapports de la maison Gallup sont toujours sign& par Lorne 
Bozinoff et Peter Macintosh. Chez Angus Reid, les rapports ne sont 
pas signs, bien que l'on comprenne qu'il s'agit du travail de cette 
personne, du moins en apparence. 

Environics presente un cas assez unique. En effet, les auteurs 
des sondages, Michael Adams, Donna Dasko et James Matsui, signent 
eux-memes les articles qui paraissent dans le Globe and Mail; cette 
pratique fut delaissee apres relection de 1988. L'identite de l'institut 
etait donc toujours connue du public. 

La description de la methodologie 

Le questionnaire et le libelle des questions 
Seule la maison de sondage Realites canadiennes nous a fait parvenir 
les questionnaires complets de ses sondages. Malheureusement en 
effet, tant chez Gallup et Angus Reid que chez Environics, les 
questionnaires complets ne font pas partie des rapports d'enquetes. 
Selon Hoy (1989), Angus Reid differe des autres instituts de sondage 
en ce sens qu'il demande d'abord lequel des trois chefs est le plus 
populaire avant de demander lequel des partis le repondant appuie. 
De plus, Reid pose la question des intentions de vote a la fin du 
questionnaire alors que chez Environics, par exemple, la question est 
au debut (ibid., 148). 

Les principales causes des variations concernant les intentions de 
vote semblent resulter de la facon dont les instituts de sondage posent 
la question et regroupent les « autres reponses » a un sondage. Dans le 
premier cas, comme on peut le noter au tableau 1.8, la plupart des 
maisons de sondage utilisent deux questions afin de connaitre les inten-
tions de vote du repondant ou de la repondante. Tout d'abord, on 
demande a la personne quel parti elle a l'intention d'appuyer en ce 
moment et devant son indecision, on lui pose une « question de 
relance » sur le parti qu'elle serait le plus tent& d'appuyer. Seul Angus 
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Reid procede avec une seule question, ce qui explique pourquoi son 
taux d'inclecis demeure plus &eve que celui des autres instituts de 
sondage. Toutefois, cette pratique ne justifie pas les variations entre 
les sondages effectues a divers moments de la campagne. En ce qui a 
trait a la redistribution des « autres reponses », aucun institut ne fait 
la distinction entre les repondants qui affirment avoir l'intention 
de s'abstenir, d'annuler leur vote, qui ne savent pas ou refusent de 
repondre. Dans les deux premiers cas, on peut difficilement parler 
d'inclecis, puisque ces repondants affichent une opinion claire; de plus, 
en toute connaissance de cause, on ne devrait pas poser la question 
de rappel a ces repondants (Lachapelle 1986). 

Tableau 1.8 
Questions sur les intentions de vote 

Institut 	 Question 

Gallup Inc. 

Angus Reid 

Environics 

Si ('election federate avail lieu aujourd'hui, quel serait le parti du candidat 
de votre choix ? 

Si indecis ou refus, demandez : 

Mame si vous n'avez pas encore fait votre choix, quel parti etes-vous le 
plus porte a appuyer dans le moment ? 

Thinking of how you feel right now, which party's candidate will you be 
most likely to support in the upcoming federal election ? 

If a Canadian Election were held today, would you vote for the candidate 
of the... 

Undecided to the previous question... 

Would you say that at the present time you are at least leaning or 
slightly favourable to one of the parties ? 

Realites canadiennes 	Si des elections federates avaient lieu aujourd'hui, pour quel parti 
voteriez-vous ? 

Aux personnes qui n'ont pas identifie de parti a cette question... 

Actuellement, quel parti seriez-vous tents d'appuyer ? 

Insight Canada Research Rapports non disponibles 

Deux exemples temoignent de cette difficulte. Dans le rapport du 
premier sondage Realites canadiennes/Radio-Canada, on peut noter que 
la categorie des « indecis » inclut ceux et celles qui n'ont pas l'intention 
de voter (Societe Radio-Canada 1988, 19). De plus, les intentions de 
vote telles que presentees au tableau 1.6 excluent les personnes qui ont 
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affirme n'avoir pas l'intention de voter ou qui annuleront leur vote; en 
fait, le nombre des « indecis », avant la question de rappel, se situait au 
meme niveau qu'Angus Reid, soit a 24 %. Dans le cas d'Environics, 
lorsque la categorie abstention / annulation y figure, le pourcentage 
de personnes y appartenant est aussi important que celui de la categorie 
des autres partis, soit 4 % dans le premier sondage electoral de cet 
institut. Mais, comme dans le cas de Realites canadiennes / Radio-
Canada, cette categorie disparait des la question de relance. Aussi 
s'interroge-t-on dans ces deux cas a savoir si la question de rappel a 
etc posee a ces personnes. Dans le cas de Gallup et d'Angus Reid, toutes 
les « autres » reponses constituent une seule categoric. 

Cette question revele que les veritables repondants discrets ou 
« indecis » sont ceux qui affirment ne pas savoir pour quel parti voter 
ou qui refusent de repondre. Le traitement des indecis par les instituts 
de sondage est fort variable, ce qui peut fausser la realite, surtout lorsque 
les intentions de vote additionnees par la suite donnent 100 % et que 
les annulations /abstentions ont disparu. On peut donc se demander 
si le nombre des « indecis », avec tous les commentaires qu'il suscite, 
ne donne pas finalement une fausse image de l'opinion publique. 

De plus, chose assez surprenante surtout qu'il s'agit dans tous les 
cas de sondages pancanadiens, seul Gallup presente dans ses rapports 
la formulation des questions dans les deux langues officielles, soit le 
francais et l'anglais. 11 faut cependant souligner la formulation plutot 
boiteuse de la question de Gallup sur les intentions de vote, aussi bien 
en anglais qu'en francais : « Si relection federale avait lieu aujourd'hui, 
quel serait le parti du candidat de votre choix ? ». Dans le cas de Realites 
canadiennes /Radio-Canada, nous avons obtenu un rapport du bureau 
de Montreal avec la formulation en francais des questions et le 
questionnaire de langue anglaise du bureau de Toronto; ni run ni l'autre 
a donne le questionnaire complet dans les deux langues. On peut mal-
gre tout noter que l'accent se pose differemment selon qu'il s'agit de la 
version francaise ou anglaise : dans le premier cas, on parle de « quel 
parti » alors qu'en anglais, it s'agit de « party's candidate ». 

Les mithodes de cueillette 
Tous les instituts de sondage indiquent clairement a quelle methode 
de cueillette ils ont recours : tous utilisent le telephone, a l'exception 
de Gallup qui, de fawn assez exceptionnelle, a a la fois merle des 
enquetes telephoniques et des entrevues en personne lors de la 
derniere campagne electorale. Ainsi, parmi les 7 sondages Gallup 
de la campagne, 2 ont etc realises par telephone, 4 par des entrevues en 
personne et le dernier, par une combinaison de ces deux methodes. 
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A notre avis, l'utilisation, dans un meme sondage, de deux methodes 
de cueillette pose de nombreuses difficultes, surtout lorsque les 
resultats sont present& de maniere globale dans le rapport, sans 
que l'on puisse comparer les resultats telephoniques avec ceux des 
entrevues en personne. 

Les methodes d'echantillonnage 
En ce qui a trait aux methodes d'echantillonnage, it faut tout d'abord 
noter que seul Gallup ne fournit pas toute l'information relative a la 
selection des repondants et repondantes. Au moment de son premier 
sondage de la campagne, Environics a ainsi presente sa methode : 
« Environics travaille a partir d'une grille d'echantillonnage stratifiee. 
Dans chaque province, le nombre d'entrevues est proportionnel au 
nombre d'habitants. Les coinmunautes sont ensuite divisees en cinq 
groupes, par ordre d'importance — de la communaute rurale a la 
communaute urbaine — et le nombre d'entrevues dans chaque groupe 
est proportionnel a son importance par rapport a la population 
totale. » (Adams et al. 1988a.) Realites canadiennes/Radio-Canada 
indique qu'il utilise un echantillon probabiliste aleatoire genre par 
ordinateur, tandis qu'Angus Reid mentionne que son echantillon est 
forme de maniere aleatoire. 

Il existe diverses methodes d'echantillonnage (aleatoires, quotas, 
stratifiees, itineraires), chacune ayant ses limites. Devant la pratique, 
courante au Canada, de faire les sondages par telephone, la plupart 
des instituts utilisent les methodes aleatoires et stratifiees accompa-
gnees d'une grille de selection afin de choisir dans chaque ménage 
selectionne les personnes que Yon desire questionner. 

Dans le cas de la selection aleatoire, la plupart des instituts de 
sondage au Canada utilisent soit la generation aleatoire des numeros 
de telephone, ce qui peut accroitre le nombre de cas hors-echantillon, 
les annuaires telephoniques des principales vines canadiennes et dans 
certains types de sondage, les listes electorales, bien que ces listes ne 
contiennent pas l'ensemble des individus habilites a voter. Dans certains 
pays, comme la Belgique, oil le vote est obligatoire, les listes electorales 
permettent de tirer des echantillon aleatoires de la population votante 
puisque chaque citoyen beige en age de voter y est inscrit automa-
tiquement (Javeau et Vigneron 1989, 73-77). 

Dans le cas des echantillon par quotas et stratifies, on donne a 
chaque enqueteur une fiche qui indique le nombre et les caracteristiques 
des personnes qu'il devra interroger (Whalen 1970, 148 et 149; Boursin 
1990, 241-244). Par exemple, on peut demander de rejoindre une dizaine 
de personnes, autant d'hommes que de femmes, quatre ayant entre 



1 1 3 

ANALYSE DES RAPPORTS D'ENQUTTE 

18 et 29 ans, quatre entre 30 et 49 ans et deux ayant 60 ans et plus. 11 faut 
toutefois prendre garde de ne pas mettre trop de variables, ce qui risque 
de rendre dffficile sinon impossible le reperage d'une personne ayant 
toutes les caracteristiques sociales recherchees. 11 faut egalement tenir 
compte, surtout lorsque l'on fait du porte-a-porte, du fait que certaines 
personnes risquent d'8tre plus accessibles que d'autres a certains 
moments de la journee et qu'il existe toujours des « biais involontaires » 
lies au fait qu'on laisse a l'interviewer le soin de choisir les repondants 
et repondantes. 

Il faut toutefois souligner que l'utilisation de methodes aleatoires 
et stratifiees est essentiellement une pratique nord-americaine. En 
Europe, etant donne que les personnes preferent de beaucoup, en par-
tie a cause de leur tradition politique, voir et discuter avec l'enqueteur, 
la fres grande majorite des sondages se font sur le terrain, en personne, 
selon la methode des quotas. Quelle que soit la methode utilisee, cha-
cune a ses exigences et aucune n'est foncierement superieure a une 
autre, dans la pratique; tout est fonction d'une connaissance reelle des 
biais associes a chacune et de controles précis. 

Le taux de reponse 
Peu importe la methode de cueillette employee, pour bien juger du 
succes relatif d'un sondage, it faut etre en mesure de connaitre les 
caracteristiques de la population retenue et la taille de l'echantillon 
initial. Par ailleurs, d'autres facteurs peuvent amener un institut de 
sondage a exdure de rechantillon initial certains individus selectionnes : 
par exemple, un service telephonique interrompu, un numero de 
telephone ou une adresse commerciale, une personne qui ne peut 
s'exprimer ni en francais ni en anglais, une personne ayant un 
handicap ou etant inhabile a voter. Ce groupe de personnes constituent 
les « hors-echantillons » qui seront exclus de l'echantillon final. Cette 
information ne figure pas dans les 17 rapports etudies. 

L'echantillon final est donc constitue de tous les numeros de 
telephone ou de toutes les adresses residentielles ou Pon retrouve des 
citoyens et dtoyennes ayant le droit de vote. C'est ainsi que dans les rap-
ports des instituts de sondage, on retrouve des formulations differentes 
definissant la population retenue et etudiee : chez Gallup, on park des 
« adultes, de 18 ans et plus », chez Angus Reid de « voteurs canadiens » 
et chez Environics d'un « echantillon des electeurs habilites ». Or pour 
avoir droit de vote, it faut au moires reunir ces trois caracteristiques : etre 
age de 18 ans ou plus, etre citoyen canadien et ne pas appartenir a 
certaines categories de personnes privees du droit de vote. 
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Un seul sondage, celui d'Environics realise entre les 3 et 8 novembre, 
precise que l'echantillon initial etait compose de 1 745 repondants et 
repondantes; les 16 autres rapports n'en font aucunement mention. 

Line fois cette information connue, it est tout a fait normal d'exclure 
de l'echantillon final un certain nombre de personnes ou de ménages 
parce qu'ils refusent de collaborer (refus du ménage ou de l'individu), 
parce que la personne choisie est absente ou malade, parce qu'elle aban-
donne en cours d'entrevue ou tout simplement parce qu'on ne reussit 
pas a la rejoindre apres plusieurs tentatives. Dans ce dernier cas, 
les efforts de recuperation devraient etre mentionnes. Combien 
d'appels ou de visites fait-on afin de rejoindre les sans-reponses ou 
convaincre les personnes qui refusent ? Cet effort a bien silr son 
importance sur le taux de reponse; d'un point de vue theorique, 
quatre rappels a differents moments de la journee sont necessaires afin 
de conserver la validite de rechantillon. Cette information n'apparait 
dans aucun des 17 rapports consultes. 

Consequemment, le taux de rejet, qui represente le pourcentage 
de personnes non admissibles dans rechantillon initial et le taux de 
reponse, qui est constitue du nombre de personnes ayant repondu au 
questionnaire par rapport a l'echantillon final, sont des informations 
absentes des rapports. Pourtant, cette information est fort simple a 
compiler; par exemple, si dans un sondage l'echantillon est constitue 
de 1 678 personnes et que 200 d'entre elles sont non admissibles, le taux 
de rejet sera de 11,9 %.11 restera alors 1 478 personnes dans l'echan-
tillon final. Si, de ce groupe, 1 000 personnes repondent au sondage, le 
taux de reponse sera alors de 67,7 %. Meme Radio-Canada ne nous 
donne que le nombre de questionnaires completes. 

Le calcul de la marge d'erreur 
Dans le cas des marges d'erreur, tousles instituts de sondage presentent 
leur methodologie en specifiant que leur marge d'erreur se situe a 
l'interieur d'un intervalle précis. Dans le calcul de la marge d'erreur 
ou de l'intervalle de confiance, it faut d'abord savoir si la marge 
d'erreur a ete calculee en fonction de la taille de l'echantillon final 
ou a partir du nombre de repondants et repondantes10. De maniere 
generale, les instituts de sondage utilisent le nombre de repondants 
comme base de calcul. La formule est relativement simple puisqu'il 
s'agit, dans le cas oil nous supposons de fawn tres conservatrice 
une distribution dichotomique de la population en deux groupes egaux 
(Po  = 0,50) pour un seuil de confiance de 95 % (P'), d'utiliser la formule 

suivante ou N represente le nombre de repondants : 
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Ainsi, pour 1 000 repondants et repondantes, le calcul se fait comme 
suit : 

V0,50  (1 - 0,50) 
Marge d'erreur = ± 1,96 x 100 = ± 3,5 % 

1 000 

Certaines tables statistiques presentent les marges d'erreur de facon 
encore plus precise suivant diverses distributions. 

De maniere generale, on peut affirmer que les instituts de sondage 
au Canada utilisent cette formule ou une variante pour calculer les 
marges d'erreur. Toutefois, ils ont plutot tendance a utiliser les marges 
d'erreur telles que calculees dans les tables pour des echantillons de 
800, 1 000, 1 200, 1 500 ou 2 000 repondants et repondantes. Les marges 
d'erreur telles qu'indiquees dans les rapports, et par la suite publiees 
dans les journaux, ne sont donc pas des chiffres précis mais plutot des 
approximations. Dans le cas de Gallup, par exemple, tous ses sondages, 
a l'exception du dernier de la campagne, ont une marge d'erreur decla-
ree de 4,0 %, alors que le nombre de repondants pour chacun est res-
pectivement de 1 061, 1 027, 1 034, 1 034, 1 041 et 1 026. De plus, pour 
un N egal a 1 000 et un seuil de confiance de 95 %, la marge d'erreur 
devrait plutot se situer a 3,5 %. Dans le dernier sondage Gallup de la 
campagne, la marge d'erreur rapportee est de 3,0 % alors que norma-
lement elle devrait se situer pour un echantillon total de 4 067 repondants 
a 1,6 %. 

Pour tous les autres instituts de sondage, les marges d'erreur des 
differents sondages publies durant la campagne electorale ont ete cal-
culees avec precision. Toutefois, it faut bien comprendre que cette marge 
d'erreur represente en quelque sorte la marge d'erreur « minimale » 
du sondage puisque toutes les personnes interrogees n'ont pas repondu 
a toutes les questions et que le N est beaucoup moindre que le N 
initial suivant la question posee. Dans le cas des intentions de vote, par 
exemple, la marge d'erreur est beaucoup plus grande que celle estimee 
pour l'ensemble des repondants et repondantes a un sondage. Comme 
nous le verrons, ce probleme est encore plus aigu lorsque les journaux 
decident de donner les resultats par region. 

Les mithodes de redressement et de ponderation 
Finalement, le dernier element concerne les methodes de redressement 
ou de ponderation des echantillons lorsque ces derniers ne sont pas 
comparables avec la population etudiee. Par exemple, si l'on sait que 

Marge d'erreur (%) 	= P' ± 1,96 V
Po (1 - P0) x 100 

N 
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la population est composee de 52 % de femmes et de 48 % d'hommes, 
mais que l'echantillon non pondere renferme 54 % de femmes et 46 % 
d'hommes, it faudra, pour redresser l'echantillon, donner alors un poids 
different aux femmes et aux hommes. Bien que cette pratique soit cou-
rante au Canada, en France, les diverses tentatives de redressement 
des echantillons se sont faites sous liceil attentif de la Commission des 
sondages. Par exemple, on utilise souvent comme variable de redres-
sement le vote des personnes interrogees lors de la derniere election 
presidentielle. Nous ne parlerons pas ici des efforts de redressement 
de la non-reponse aux intentions de vote qui soulevent eux aussi de 
nombreuses interrogations (Tremblay 1986). 

Malheureusement, tous les rapports des instituts de sondage ne 
decrivent pas de maniere satisfaisante comment ils effectuent la pondera-
tion de leurs resultats. Dans le cas de Gallup, aucune mention n'est 
faite a ce propos; Environics affirme que ses resultats sont ponder& 
afin de s'assurer « qu'ils concordent avec les donnees demographiques 
de Statistique Canada sur la population canadienne ». Par ailleurs, 
Realites canadiennes et Angus Reid affirment que leurs resultats sont 
redresses selon le sexe et rage pour chacune des provinces. Toutefois 
dans son premier sondage de la campagne, Realites canadiennes affirme 
avoir ajoute d'autres poids : 

En Colombie-Britannique, en Ontario et au Quebec, un niveau 
supplementaire de poids fut ajoute pour Vancouver, Toronto et 
Montreal afin d'ajuster leur importance relative. L'echantillon de 
Montreal fut aussi redresse afin de representer les francophones et 
les anglophones selon les proportions attendues. Enfin, l'importance 
de chaque province fut replacee a sa proportion reelle. (Societe Radio-
Canada 1988, 2.) 

Du cote d'Angus Reid, lors du premier sondage de cet institut au cours 
de la campagne, soit les 2 et 3 octobre, 1' echantillon de la Colombie-
Britannique, qui etait initialement de 173, a ete grossi de 228 repondants 
afin d'en porter le nombre a environ 400. Cette procedure n'a pas ete 
utilisee dans les autres sondages de l'institut. 

La simple lecture des rapports des instituts de sondage nous indique 
que plusieurs elements techniques sont systematiquement absents, 
malgre les regles de deontologie qu'ils se sont imposees afin de 
pouvoir juger de facon satisfaisante du bien-fonde des methodes ou 
des correctifs employes au cours de la realisation de leurs sondages. 
Ainsi, les echantillons initial et final ont tout interet a etre connus, 
une copie des questionnaires devrait toujours etre annexee, et une 
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description detaillee du plan d'echantillonnage devrait aussi 'etre 
presentee. 

La presentation des Mullets et ('analyse 
Tout d'abord, it faut noter que les rapports des instituts de sondage 
sont fort variables tant par la longueur que par la justesse de 1' analyse. 
Dans le cas de la maison Gallup, toutes les donnees ne sont presentees 
qu'en pourcentages, et les resultats de Yenquete ne sont jamais four-
nis. L'analyse se fonde uniquement sur une description de ces differents 
pourcentages. Chez Angus Reid, on retrouve un nombre beaucoup 
plus important de tableaux, mais Yanalyse demeure 1a aussi essentiel-
lement descriptive. Chez Environics, tel que mentionne precedemment, 
les auteurs signent eux-memes les articles qui sont publies dans le 
Globe and Mail et l'essentiel de leur analyse se retrouve tel quel dans le 
journal. Leur rapport renferme un nombre important de tableaux 
informatises. 

Les predictions des intentions de vote selon les regions a partir des 
resultats des sondages pancanadiens ont connu un essor marque depuis 
quelques annees. Les predictions en nombre de sieges, quoique moins 
repandues, ont egalement ete utilisees au cours de la campagne 
de 1988. Dans cette etude ne seront commenter que ces deux types 
d'analyse. 

Les predictions des intentions de vote par region 
Depuis quelques annees, les instituts de sondage presentent les 
intentions de vote selon les regions. Cette pratique est devenue 
courante lors de relection federale de 1988; tous les rapports, 
A l'exception de Gallup, presentent les donnees sur une base regionale. 
Dans les rapports d'Environics, Angus Reid et Realites canadiennes, 
on retrouve, en plus de la taille des echantillons regionaux (N) 
a partir desquels les estimes ont ete faits, les resultats avant redistri-
bution de la non-reponse. Le tableau 1.9 presente les intentions 
de vote par regions telles que relevees dans les 15 rapports d'analyse 
fournissant cette information. 

Au cours de la derniere campagne electorale federale, les membres 
de Valle manitobaine du Parti progressiste-conservateur se sont plaints 
des resultats du sondage Environics publie dans le Globe and Mail le 
1 er  novembre (Adams et al. 1988b). C'est que dans un tableau regroupant 
les « tendances regionales » et comparant les resultats de ce sondage avec 
ceux du premier sondage Environics de la campagne, on observe un 
recul de 18 points pour le PC dans cette province. A juste titre, le 
responsable de la campagne du PC au Manitoba, Terry Stratton, 
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Tableau 1.9 
Intentions de vote par region 
(en pourcentage) 

Institut, date des 
entrevues et nombre 
de repondants Region PC PLC NPD 

Autres 
partis 

Indecis 
refus 

1. Gallup Inc. Atl. 53 37 11 0 
(1-2 octobre) Que. 44 34 20 3 
N=1 061 Ont. 34 39 25 1 

Prairies 53 22 19 6 
C.-B. 39 25 29 7 

2. Angus Reid Atl. (139) 53 (40) 34 (26) 12 	(9) 1 	(1) — (24) 
(2-3 octobre) Que. (405) 56 (40) 20 (14) 23 (16) 1 (—) — (29) 
N =1512 Ont. (533) 36 (28) 32 (25) 30 (23) 1 	(1) — (22) 

Prairies (268) 50 (38) 23 (18) 22 (17) 5 (4) — (23) 
C.-B. (173) 37 (30) 17 (13) 42 (33) 4 (3) — (21) 

3. Environics Atl. (140) 48 (43) 39 (35) 13 (11) 1 (1) — (10) 
(2-10 octobre) Que. (401) 47 (43) 23 (21) 25 (22) 5 (4) — (10) 
N =1 515 Ont. (540) 37 (34) 27 (24) 33 (30) 3 (3) — (10) 

Prairies (263) 46 (41) 19 (17) 28 (25) 8 (7) — (10) 
C.-B. (171) 31 (27) 22 (19) 40 (35) 7 (6) — (13) 

5. Realites Atl. (315) 45 38 14 2 
canadiennes Que. (710) 51 22 25 3 
(7-12 octobre) Ont. (685) 33 32 33 3 
N=2 467 Prairies (433) 46 18 28 8 

C.-B. (324) 41 17 40 3 

6. Gallup Inc. Atl. 44 33 22 0 
(12-15 octobre) Que. 45 30 23 2 
N =1027 Ont. 35 34 28 3 

Prairies 45 20 26 9 
C.-B. 23 27 44 5 

8. Gallup Inc. Atl. 50 29 20 2 
(20-22 octobre) Que. 39 28 29 5 
N =1 034 Ont. 35 34 29 2 

Prairies 51 19 25 6 
C.-B. 34 20 42 4 

10. Angus Reid Atl. (138) 37 (26) 47 (33) 16 (11) 0 (0) — (29) 
(26-27 octobre) Que. (392) 43 (33) 33 (26) 23 (18) 1 (1) — (23) 
N =1 502 Ont. (541) 28 (21) 43 (32) 28 (21) 1 	(1) — (26) 

Prairies (260) 37 (28) 22 (17) 34 (26) 6 (5) — (24) 
C.-B. (171) 35 (30) 24 (20) 41 (35) 1 (1) —(14) 

11. Gallup Inc. Atl. 32 43 23 2 
(26-29 octobre) Que. 43 29 24 4 
N =1 034 Ont. 33 40 24 3 

Prairies 54 15 27 4 
C.-B. 26 28 43 
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Tableau 1.9 (suite) 
Intentions de vote par region 
(en pourcentage) 

Institut, date des 
entrevues et nombre 
de repondants Region PC PLC NPD 

Autres 
partis 

Indecis 
ref us 

13. Environics Atl. (67) 35 (30) 51 (43) 12 (10) 2 (2) — (16) 
(28-30 octobre) Que. (193) 27 (22) 42 (34) 23 (18) 8 (7) — (19) 
N = 727 Ont. (259) 32 (29) 36 (33) 27 (25) 5 (5) — (9) 

Prairies (126) 36 (32) 30 (26) 29 (25) 5 (5) — (12) 
C.-B. (82) 20 (19) 33 (30) 38 (35) 9 (8) — (8) 

14. Gallup Inc. Atl. 28 54 15 2 
(2-5 novembre) Que. 32 46 18 2 
N = 1 041 Ont. 28 49 20 3 

Prairies 39 29 28 4 
C.-B. 33 28 32 7 

15. Environics Atl. (120) 44 (39) 45 (39) 10 	(9) 1 	(1) — (12) 
(3-8 novembre) Que. (341) 45 (40) 33 (30) 18 (16) 4 (4) — (10) 
N = 1 275 Ont. (459) 27 (25) 43 (39) 28 (26) 3 (2) — (8) 

Prairies (223) 37 (33) 29 (25) 26 (23) 9 (7) — (11) 
C.-B. (145) 27 (24) 32 (28) 37 (33) 4 (3) — (11) 

16. Angus Reid Atl. (137) 38 (29) 43 (32) 18 (13) 1 (1) — (26) 
(3-8 novembre) Que. (387) 49 (36) 35 (26) 16 (12) — (—) — (25) 
N = 1 501 Ont. (539) 33 (26) 41 (32) 24 (19) 1 (1) — (22) 

Prairies (264) 40 (32) 24 (20) 28 (23) 8 (6) — (19) 
C.-B. (174) 38 (34) 28 (24) 31 (27) 3 (2) — (13) 

19. Gallup Inc. Atl. 39 44 14 2 
(9-12 novembre) Que. 42 33 20 5 
N =1 026 Ont. 31 42 25 1 

Prairies 39 24 32 5 
C.-B. 28 25 40 7 

20. Gallup Inc. Atl. 42 44 12 2 
(14-17 novembre) Que. 47 32 17 4 
N . 4 067 Ont. 36 41 21 2 

Prairies 42 25 26 7 
C.-B. 32 26 37 5 

21. Angus Reid Atl. 32 56 7 5 
(15-17 novembre) Que. 50 29 21 1 
N= 1 512 Ont. 39 36 24 2 

Prairies 49 24 19 8 
C.-B. 27 23 46 4 

Moyenne des Atl. 41,3 42,5 14,6 1,5 
sondages Que. 44,0 31,3 21,7 3,2 

Ont. 33,1 37,9 26,6 2,3 
Prairies 44,3 22,9 26,5 6,5 
C.-B. 31,4 25,0 38,8 4,9 
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Tableau 1.9 (suite et fin) 
Intentions de vote par region 
(en pourcentage) 

Institut, date des 
entrevues et nombre 
de repondants Region PC PLC NPD 

Autres 	Indecis 
partis 	refus 

Moyenne des Atl. 37,0 50,0 9,5 3,5 
2 derniers sondages Que. 48,5 30,5 19,0 2,5 

Ont. 37,5 38,5 22,5 2,0 
Prairies 45,5 24,5 22,5 7,5 
C.-B. 29,5 24,5 41,5 4,5 

Resultats de Atl. 41 46 11 2 
('election du Que. 53 30 14 3 
21 novembre 1988 Ont. 38 39 20 3 

Prairies 42 23 27 8 
C.-B. 35 20 37 8 

Note : Les chiffres entre parentheses correspondent aux intentions de vote avant redistribution des 
indecis Encore une fois, la somme des nombres peut ne pas donner 100 %. De plus, la 

somme du nombre de personnes interrogees par region, tel qu'indique dans les rapports des 
instituts de sondage et les joumaux, ne correspond pas toujours au N. 

NPD: Nouveau Parti democratique; PC: Parti progressiste-conservateur du Canada; 
PLC : Parti liberal du Canada. 

s'est inquiete publiquement du fait que non seulement le nombre de 
repondants manitobains (N = 64 personnes), ne figurait pas au tableau 
mais que la marge d'erreur se situait a 12,2 % (McFarland 1988). 

Cet exemple traduit quelques-unes des difficult& mentionnees 
precedemment au sujet des marges d'erreur. Lorsque les instituts de 
sondage mentionnent dans leurs rapports la marge d'erreur, it faut 
bien comprendre qu'il s'agit ici de la marge d'erreur « globale » d'un 
sondage et qu'au niveau des diverses categories, et surtout en ce qui con-
cerne les intentions de vote, la marge d'erreur differe de la premiere 
puisque le nombre de repondants et repondantes n'est plus le meme. 

Si Fon regarde plus attentivement les predictions des divers 
instituts de sondage en fonction des resultats de Yelection au niveau 
regional, on doit sans doute s'attendre, darts les regions a faible popu-
lation comme les provinces de l'Atlantique, les Prairies et la Colombie-
Britannique, a des karts plus grands qu'en Ontario ou au Quebec. Tout 
d'abord, on observe des variations regionales importantes d'un sondage 
a l'autre tout au long de la campagne. Par exemple, le vote conservateur 
au Quebec a oscine entre 27 % (Environics, 28-30 octobre) et 56 % 
(Angus Reid, 2 et 3 octobre), soit un kart de 29 points. Les intentions 
de vote pour le PLC ont pour leur part connu leur plus haut score au 
Quebec dans le Gallup du 2 au 5 novembre, se situant a 46 %; leur score 
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le moins &eve se situe a 20 % dans le sondage Angus Reid du 2 et 
3 octobre, une difference de 26 %. Quant au NPD, it a la faveur de 29 % 
de relectorat quebecois dans le sondage Gallup du 20 au 22 octobre, son 
sommet, pour chuter a 16 %, son seuil le plus bas, dans le sondage 
Angus Reid du 3 au 8 novembre, un &art de 13 %. Les variations 
observees dans les autres provinces sont du meme ordre. 

Par ailleurs, de maniere globale, les intentions de vote pour le PC 
ont ete en moyenne correctement predites dans les provinces de 
l'Atlantique (0,3 %), le vote liberal etant sous-estime de 3,5 % tandis 
que le vote du NPD etait surestime de 3,6 %. Dans les Prairies, le vote 
conservateur a ete surestime de 2,3 %, le vote liberal correctement predit 
(-0,1 %) de meme que le vote du NPD (-0,5 %). En Colombie-Britannique, 
le vote conservateur a ete sous-estime de 3,6 %, le vote liberal surestime 
de 5,0 % et le vote du NPD surestime de 1,8 %. En Ontario, les intentions 
de vote pour le PC ont ete sous-estimees de 4,9 %, le vote du PLC, 
sous-estime de 1,1 % et le vote du NPD surestime de 6,6 %. Au Quebec, 
le vote conservateur est de 9,0 % plus faible que le vote reel, le vote 
liberal de 1,3 % plus &eve et le vote en faveur du NPD de 7,7 % plus 
eleve. 

En ne tenant compte que des deux derniers sondages de la 
campagne electorale, ce qui normalement devrait ameliorer la justesse 
des estimes, les predictions regionales ne sont guere plus precises. Le 
vote conservateur est sous-estime de 4,0 % dans les provinces de 
l'Atlantique, de 4,5 % au Quebec, de 0,5 % en Ontario, de 5,5 % en 
Colombie-Britannique et surestime de 3,5 % dans les Prairies. Les inten-
tions de vote pour le PLC sont surestimees de 4,0 % dans les provinces 
de l'Atlantique, de 0,5 % au Quebec, de 1,5 % dans les Prairies et de 
4,5 % en Colombie-Britannique, mais sous-estimees de 0,5 % en Ontario. 
Quant au NPD, sa performance est sous-estirnee de 1,5 % dans les 
provinces de l'Atlantique et de 4,5 % dans les Prairies, mais surestimee 
de 5,0 % au Quebec, de 2,5 % en Ontario et de 4,5 % en Colombie-
Britannique. 

Comme en temoigne cette analyse du vote selon les regions, on ne 
peut que conclure que toute tentative visant a predire ce vote a partir 
de donnees pancanadiennes constitue un risque immense pour les insti-
tuts de sondage. Les possibilites d'erreurs sont tellement grandes qu'on 
se demande si le jeu en vaut vraiment la chandelle, meme s'il faut 
souligner que les predictions sont dans l'ensemble exactes, se situant 
au-dessous des marges d'erreur. Pourquoi alors les instituts acceptent-
ils que les journaux publient pareils resultats ? Michael Adams 
soutient que les instituts de sondage font face a une pression importante, 
provenant en partie des medias regionaux qui tiennent a ce que ces 
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resultats soient publies : « Environics est pris darts un dilemme. Nous 
sommes soumis a une tres forte pression pour publier les resultats de 
chacune des provinces de 1'Ouest. » (McFarland 1988.) Malgre tout, 
les instituts diffusent leurs resultats par regions et donnent ainsi au 
public de fausses perceptions sur la nature meme des variations dans 
une region et par rapport aux autres regions. 

Les predictions en nombre de sieges 
Au Canada, un seul institut de sondage se risque a predire le nombre 
de sieges que remporteront possiblement les principaux partis a la 
suite de l'election; it s'agit de la maison Gallup. Comme on petit le 
constater au tableau 1.10, l'Institut canadien de l'opinion publique 
(Gallup) a, pour l'ensemble de ses predictions, sous-evalue le nombre 
de sieges pour le PC de 10, it a surestime le nombre de sieges pour le 
PLC de 14 et a sous-estime le nombre de sieges pour le NPD de 4. Si on 
ne tient compte que du dernier sondage de la campagne, les resultats 
de Gallup sont un peu plus précis pour les conservateurs, moins sept 
(-7) sieges, ils sont de plus 14 (+14) pour les liberaux et sont encore 
moins précis pour les neo-democrates, les placant a moins sept (-7). 
Dans le cas du PLC, le meilleur estime est celui du premier sondage 
de la campagne ou la prevision etait de 82 sieges. 

Transformer des intentions de vote en nombre de sieges n'est pas 
une operation necessairement aisee, surtout dans le contexte canadien 
oii interviennent de nombreuses variations regionales et des campagnes 
a trois partis. Bien que Gallup refuse carrement de &troller sa methode, 
pour des raisons de secret d'entreprise, it n'en demeure pas moins que 
le procede employe par cet institut repose sur une application de la 
célèbre loi du cube telle qu'enoncee en 1909 par le Britannique James 
Parker Smith devant la Commission royale sur les systemes electoraux 
(Lakeman 1974, 78; Boursin 1990, 158-160). Cette loi stipule qu' 
l'interieur d'un systeme bipartite, le nombre de sieges est calcule en 
fonction du vote populaire, soit le rapport entre la proportion du vote 
populaire obtenue par chacun des partis elevee au cube : 

Rapport du N de sieges 	= 	(% du vote au parti A)3  

(% du vote au parti B)3  

Par exemple, si le parti A recoit 60 % des voix et le parti B, 40 %, les 
sieges seront repartis selon le rapport 603/403  = 3,37. S'il y a 295 sieges 
a pourvoir, le parti A recevra 3,37 plus de sieges que le parti B, soit 
environ 227 sieges (77 %) contre 68 (23 %) pour le parti B. 

Toutefois, dans le cas du systeme electoral canadien ou it y a plus 
de deux partis, la loi du cube ne peut s'appliquer directement sans 
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quelques modifications (Qualter 1968; Spafford 1970). De l'avis de Lorne 
Bozinoff, vice-president de Gallup Canada Inc., parmi les diverses 
methodes proposees, it semble bien que celle qui se rapproche le plus 
de la methode employee par Gallup soit le modele propose par Kay 
(1990). Celui-ci propose une « loi du cube regionale » ou l'on applique 
la loi du cube dans chacune des regions (Atlantique, Quebec, Ontario, 
Prairies, Colombie-Britannique) en tenant compte des caracteristiques 
de chacune, en particulier des changements survenus dans le vote reel 
pour chacun des partis dans les diverses circonscriptions d'une region 
par rapport aux elections anterieures, en supposant que le vote local 
suivra la tendance regionale, et en prenant en consideration la situation 
de depute sortant, au besoin, dans une circonscription donnee. 
En utilisant ces deux variables, les resultats de Kay pour l'election de 
1988 sont fort précis puisque le nombre de sieges conservateurs n'est 
surestime que de 5, celui du PLC est sous-estime de 5 et le nombre de 
sieges pour le NPD est correctement predit. 

Tableau 1.10 
Predictions de Gallup Inc. en nombre de sieges 

Date des 
entrevues PC PLC NPD Total 

1. 	1-2 octobre 186 82 27 295 

2. 	12-15 octobre 183 64 48 295 

3. 	20-22 octobre 193 56 46 295 

4. 	26-29 octobre 154 102 39 295 

5. 	2-5 novembre 91 170 34 295 

6. 	9-12 novembre 141 112 42 295 

7. 	14-17 novembre 162 97 36 295 

Moyenne des predictions 
de Gallup 

159 97 39 295 

Predictions de Kay 174 78 43 295 

Resuitats de ('election 
du 21 novembre 1988 

169 83 43 295 

NPD: Nouveau Parti dernocratique; PC : Parti progressiste-conservateur du Canada; 
PLC: Parti liberal du Canada. 

Kay (1990) utilise les donnees electorales pour elaborer son 
modele; it n'y a qu'un pas a franchir pour utiliser les predictions des 
instituts de sondage concernant les intentions de vote. Il semble que le 
modele developpe par Gallup s'appuie sur le concept du changement 
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dans le vote regional. On peut certes comprendre rinteret commercial 
de Gallup a faire cet exercice, mais it faut bien saisir qu'il repose sur 
des donnees de sondage indiquant seulement des intentions de vote 
et qu'il faut etre tout a fait certain de leur validite pour en tirer des 
extrapolations du nombre de sieges. Encore une foil, comme on peut 
le noter au tableau 1.10, des karts relativement &eves demeurent entre 
les predictions en termes de sieges de Gallup et le nombre reel de sieges 
obtenus par chaque parti au soir de Yelection. Nul doute que ce genre 
d'information a un impact publicitaire, d'autant plus que les medias y 
font largement echo, mais ne contribue-t-il pas a entacher l'image de 
precision attach& aux sondages ? En France, les sondeurs et le public 
recoivent avec la plus grande mefiance ce type d'operation, car les 
particularites du systeme electoral francais sont telles qu'il est prati-
quement impossible de prevoir correctement qui aura la majorite lors 
des legislatives. 

LA CONFIDENTIALITE DES RENSEIGNEMENTS SUR LES REPONDANTS 
Parmi toute l'information absente des rapports livres par les instituts 
de sondage, on s'etonne surtout de n'y trouver aucune precision sur 
les mesures prises en vue d'assurer la confidentialite des renseignements 
sur les repondants et repondantes. Dans toute recherche scientifique, 
le Conseil des Arts du Canada, les chercheurs universitaires autant que 
les organismes voiles a la defense des libertes civiques insistent parti-
culierement sur ce point : it est essentiel que l'information recueillie 
dans tout sondage conserve son caractere confidentiel de maniere a ce 
que personne ne puisse retracer les particuliers interroges. 

Les rapports de sondage ne contiennent aucune information 
permettant d'identifier qui que ce soit. Par contre, aucun rapport ne 
specifie pendant combien de temps et sous quelle forme les donnees 
seront conservees. De plus, les sondeurs informent-ils les repondants 
de leur droit de refuser de repondre a certaines questions et specifient-
ils que Yinformation recueillie demeurera confidentielle ? Comment 
procedent-ils pour recueillir le consentement de la personne interrogee ? 
A la fin de l'entrevue, propose-t-on aux repondants de telephoner a un 
numero pour obtenir une copie de l'enquete a laquelle ils viennent de 
participer ? A notre avis, tout institut de sondage doit prendre toutes 
les dispositions necessaires afin de repondre a ces preoccupations, quel 
que soit le wilt. Tout rapport de recherche doit preciser clairement les 
decisions et les actions prises afin de repondre a ces exigences. 
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CONCLUSION 
A la simple lecture des rapports d'enquetes des instituts de sondage 
canadiens, on decouvre que plusieurs elements d'information tech-
nique n'y figurent pas, malgre les divers codes de pratique, de deon-
tologie ou d'ethique qu'ils se sont donnes. II serait sans doute assez 
facile pour chacun d'eux d'ameliorer la qualite de leurs rapports qui, 
trop souvent, cherchent uniquement a repondre aux contraintes 
mediatiques. Dans le cas de Gallup, dont le rapport ne contient qu'une 
description fort sommaire de la methodologie et une analyse essentiel-
lement descriptive des resultats, nous ne retrouvons finalement guere 
plus que ce qui est diffuse dans les medias. 

Les autres instituts de sondage, Realit& canadiennes et Angus 
Reid, ne font pas beaucoup mieux, meme si on retrouve davantage de 
tableaux croises dans leurs rapports d'enquetes. Quanta Environics, le 
fait, par exemple, que les chercheurs aient eux-memes ecrit les articles 
publies dans le Globe and Mail et que leur rapport se resume essentiel-
lement a ce texte additionne de quelques tableaux, temoigne a notre 
avis des difficult& qu'eprouve la presse &rite a trouver des journalistes 
capables de commenter avec rigueur les resultats d'un sondage. II existe 
sans aucun doute un petit nombre de journalistes canadiens aptes 
rendre les nuances dans la methodologie des sondages; certains stages 
ou programmes de formation pourraient sans doute parfaire leurs 
connaissances en la matiere. De plus, le fait que l'on ne retrouve aucune 
presentation de diverses mesures statistiques (par exemple : coeffi-
cients de correlation, degre de signification des relations) et que, de 
maniere generale, les chiffres soient toujours present& sans decimale 
ne font qu'enlever davantage de credibilite aux instituts. 

Les instituts doivent par contre ameliorer la presentation et la 
qualite technique de leurs rapports, car dans les conditions actuelles, 
la description de la methodologie est nettement insuffisante et ne 
respecte pas les regles etablies par la profession. Il faut des Tors se 
demander comment le grand public, meme s'il a acces a ces rapports, 
pourra juger de la validite et de l'honnetete des sondeurs. Comment 
obtenir toute l'information technique concernant un sondage, sachant 
que les rapports des instituts ne sont pas conformes aux criteres et aux 
normes qu'ils ont eux-memes etablis ? Faut-il une reglementation visant 
A assurer que toute l'information technique soit accessible au public ? 

Dans certains cas, it n'existe pas de rapports d'enquetes 
proprement parler, mais plutot un document sommaire presentant les 
faits saillants des resultats a l'intention des journalistes. En France, 
la notice qu'envoient les instituts a la Commission des sondages 
renferme que des informations d'ordre technique, qui tiennent 
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souvent dans une seule page. La commission peut toutefois demander 
des informations plus detaillees, ce qu'elle fait d'ailleurs assez souvent. 
Le simple acces a cette information serait déjà un progres important et 
ne demanderait que peu d'efforts de la part des instituts de sondage. 
Bien stir, it pourra y avoir des recalcitrants qui refuseront de rendre 
cette information disponible, forcant les gouvernements a reglementer 
pour s'assurer d'une certaine uniformite de comportement. 
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LE TRAITEMENT 
JOURNALISTIQUE 
DES SONDAGES 

PENDANT LA CAMPAGNE 
ELECTORALE FEDERALE 

DE 1988 

LE TRAITEMENT QUE FONT LES JOURNALISTES des sondages en 
periode electorale est un argument de taille pour les critiques qui 
veulent demontrer que les sondages servent uniquement les interets 
commerciaux des medias. Il est vrai que les rapports d'enquetes des 
instituts de sondage ne sont pas toujours d'une ties grande limpidite 
et laissent souvent place a nombre d'imprecisions. Faut-il alors s'atten-
dre a ce que les journalistes scrutent a la loupe et analysent dans les 
moindres details toute cette information ? Faut-il exiger egalement que 
la fiche technique des sondages soit facilement accessible au public en 
general ? 

Dans leur analyse de l'election de 1984, Frizzell et Westell (1985, 
83) ont choisi de verifier comment sept journaux canadiens (Vancouver 
Sun, Winnipeg Free Press, Globe and Mail, Toronto Star, Montreal Gazette, 
La Presse, Halifax Chronicle Herald) avaient traite les sondages. Its ont 
observe, entre autres, qu'au Canada, les journaux ont surtout tendance 
A ne presenter que les intentions de vote, donnant ainsi l'impression 
que l'election se resume a une course de chevaux (« horse race »). Sur 
la presence d'une fiche technique des sondages, ils ont observe une 
certaine amelioration, bien que seulement 1 article sur 4 (25 %) ait ete 
accompagne de l'ensemble des informations methodologiques. 
Reprenant la meme approche pour l'election de 1988, Frizzell (1989, 
98) a alors observe une degradation de la situation puisque aucun 
article de journal n'a suivi les criteres de diffusion de l'Association 
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canadienne des editeurs de quotidiens. Selon son analyse, le journal 
qui s'en est le mieux tire est le Globe and Mail, pour les raisons evoquees 
precedemment. 

Nous avons procede a une analyse de contenu de tous les articles 
publies dans la presse &rite canadienne en appliquant la grille d'ana-
lyse suggeree par le Regroupement quebecois des sciences sociales. 
Dans un premier temps, seule la source originale a sets retenue, donc, 
les cas de commandite, c'est-à-dire la couverture journalistique d'un 
sondage au moment de sa parution dans le journal ou les journaux 
d'origine. Nous avons ensuite regarde les indications par reference 
ou « repiquage », c'est-à-dire les articles publies apres la publication 
ou la diffusion d'un sondage, soit dans le journal d'origine ou dans un 
autre journal, et qui se rapportent a ce dernier (Beaud 1989). Sans avoir 
procede a l'analyse systematique de tous ces articles — nous en 
avons repertorie une centaine —, leur simple lecture nous a convaincu 
que les problemes etaient nettement plus aigus que dans les articles 
originaux; de maniere generale, la presentation des elements metho-
dologiques est nettement deficiente. Pour ce qui est des sondages 
d'Insight Canada Research/CTV et de Realit& canadiennes /Radio-
Canada, nous nous en sommes remis a leur couverture journalistique 
dans la presse ecrite; on peut considerer ces textes comme des indications 
par reference puisque la source premiere demeure le diffuseur. 

Dans plusieurs situations, comme c'est le cas pour les sondages 
Gallup, une enquete peut etre realisee pour un commanditaire unique 
ou pour un groupe d'abonnes. Chez Angus Reid, tous les sondages ont 
ete effectues pour la chain Southam News, un meme sondage faisant 
la manchette de divers quotidiens au Canada le meme jour (Le Soleil, 
The Gazette, Ottawa Citizen); nous avons alors confronts le traitement 
journalistique de ces sondages. Dans le cas d'Environics, le Globe and 
Mail est le seul commanditaire. 

En cours d'analyse du traitement journalistique des sondages, nous 
n'avons pu traiter le cas de la diffusion radiophonique. Nous n'avons 
pu, en effet, retracer de source pour la transcription des bulletins de 
nouvelles radiophoniques ou des bandes sonores nous permettant de 
faire une analyse plus complete de ce medium. Nous croyons nean-
moins que nombre de nos observations formulees pour la television 
s'appliquent egalement a la radio. 

L'IDENTITE DE L'INSTITUT DE SONDAGE, DU COMMANDITAIRE, 
LA PERIODE DES ENTREVUES ET LA METHODE DE CUEILLETTE 

Parmi tous les criteres retenus, it faut tout d'abord observer que le nom 
de l'institut de sondage qui a realise l'enquete est mentionne dans tous 
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les cas (voir le tableau 1.11). Gallup Inc. a ete le plus actif, realisant 
7 sondages, Insight Canada Research 5, Environics et Angus Reid 
4 chacun et Realites canadiennes 2. En ce qui concerne le nom du 
commanditaire, la presse ecrite demeure le principal client des insti-
tuts; le Globe and Mail s'est associe a Environics, la chaine Southam 
News a Angus Reid et le Toronto Star a Gallup Inc. Dans ce dernier cas, 
ce quotidien a meme juge bon de prevenir ses lecteurs et lectrices, a la 
suite de la publication du premier sondage de la campagne electorale, 
qu'il entendait surtout privilegier les sondages Gallup dans sa couver-
ture de la campagne, afin que les sondages n'occupent pas une place 
trop importante au detriment des enjeux : 

Au cours de la presente campagne electorale, le Star publiera les 
sondages realises par Gallup, une maison de sondage independante 
tres respectee. Le Star publiera egalement les sondages des autres 
maisons au fur et a mesure de leur partition, mais it ne leur accordera 
pas une place aussi importante. Notre intention est d'eviter ainsi de 
noyer nos lecteurs dans tine mer d'opinions au detriment des enjeux 
de la campagne. (Toronto Star 1988.) 

La presse ecrite demeure le principal commanditaire de sondages 
preelectoraux. Au total, 15 des 22 sondages de la campagne ont eu pour 
commanditaire la presse ecrite. Deux diffuseurs ont commandite ou 
realise des sondages au cows de la campagne electorale : CTV et Radio-
Canada /CBC. La chain CTV a ete la plus active en s'associant avec 
Insight Canada Research et en diffusant les resultats de 5 sondages, 
tandis que Radio-Canada /CBC n'a commandite que 2 sondages, la re-
cherche etant effectuee par Realites canadiennes. Comme la politique 
de Radio-Canada /CBC est de ne pas diffuser leurs propres sondages 
au cows des dix derniers jours d'une campagne electorale, CTV a donc 
eu le champ libre et a ete le seul diffuseur a presenter ses propres 
sondages dans les derniers jours de la campagnell. 

La periode des entrevues est indiquee avec precision, bien que dans 
le cas du dernier sondage de la campagne, diffuse deux jours avant 
l'election, le samedi 19 novembre, aucune mention n'ait ete faite de la 
periode des entrevues. Les resultats de ce sondage d'Insight Canada 
Research sont d'ailleurs tres parcellaires et ont ete publies dans les jour-
naux la veille de l'election. Cette situation nous semble assez unique, 
surtout qu'en fin de campagne, on est en droit de s'attendre a plus de 
rigueur de la part des journaux et ce, meme si la regle du quarante-
huit heures ne s'applique pas aux medias ecrits. En effet, comment 
des citoyens auraient-ils pu reagir et exercer leur droit de replique 
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dans de telles conditions ? Ce droit, compte tenu du temps limite mis 
a leur disposition, devient des lors tout a fait caduc. 

Finalement, la methode de cueillette des donnees est correctement 
indiquee bien qu'on puisse remarquer quelques variations. Seule la 
maison Gallup a opte tout a la fois pour les entrevues en personne 
(4 sondages), les entrevues telephoniques (2 sondages) et dans un cas, 
pour un sondage combinant ces deux methodes. Bien que les articles 
contiennent cette information, it faut tout de meme une certain dose 
d'attention de la part du lecteur ou de la lectrice pour bien saisir que 
la methodologie de Gallup varie d'un sondage a l'autre. 

L'ECHANTILLON INITIAL, LES PERSONNES NON ADMISSIBLES, 
LE TAUX DE REJET ET LA METHODE D'ECHANTILLONNAGE 

Aucun journal ne mentionne dans sa description de la methodologie des 
sondages le nombre de personnes qui furent rejetees et les raisons moti-
vant cette exclusion. Consequemment, on ne retrouve le taux de rejet 
dans aucun des sondages. Un seul, le dernier d'Environics, precise la 
taille de rechaniillon initial. Puisqu'il s'agit d'un echantillon en deux 
vagues, it correspond a l'echantillon final du premier sondage Environics 
de la campagne. Ces anomalies correspondent a celles precedemment 
observees dans les rapports d'enquetes des instituts de sondage. 

La presse ecrite a aussi tendance a donner relativement peu de 
precisions sur les methodes d'echantillonnage. Dans les sondages 
Gallup, par exemple, aucune mention n'est faite de l'approche suivie : 
utilise-t-on la methode des quotas ou une technique de selection 
aleatoire ou stratifiee ? Le fait que Gallup ait procede a la fois a des 
entrevues en personne et par telephone rend ces nuances d'autant plus 
difficiles a saisir pour l'electeur ou l'electrice. 

La description de la methode d'echantillonnage utilisee par les 
autres instituts de sondage est egalement absente; seul Environics 
presente de fawn relativement complete la demarche suivie. Toutefois, 
dans le cas du sondage rendu public par cet institut le ler  novembre, le 
lecteur est informe que le nombre total des repondants represente la 
somme des personnes ayant repondu aux sondages du 25 et 26 octobre 
et du 28 au 30 octobre. Cependant, aucune indication n'est dorm& 
savoir si les personnes rejointes ont ete selectionnees a partir d'echan-
tillons differents ou s'il s'agit de deux groupes d'individus tires d'un 
meme echaniillon. Le fait de regrouper les resultats de ces deux sondages 
et de les differender dans les tableaux peut laisser croire qu'il s'agit 
d'un meme sondage. 

Finalement, dans le sondage realise par Environics entre le 3 et le 
8 novembre, echantillon a ete constitue a partir des repondants 
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au premier sondage Environics de la campagne electorale, tenu entre 
le 2 et le 10 octobre. Si le nombre de repondants a ce premier sondage 
avait ete de 1 515, a partir d'un echantillon de 1 745 repondants, 
Environics a telephone de nouveau a toutes ces personnes et cette 
fois-ci, 1 275 repondirent. Il s'agit donc a proprement parler d'un 
sondage sur les intentions de vote mene en deux vagues successives a 
un mois d'intervalle, soit au debut octobre puis au debut novembre. 

LE NOMBRE DE REPONDANTS ET LE TAUX DE REPONSE 
La seule information vraiment complete que nous retrouvons dans la 
presse &rite est le nombre de repondants et repondantes. De maniere 
generale, les sondages pancanadiens utilisent des echantillons ini-
tiaux assez eleves leur permettant d'avoir en bout de piste au moins 
1 000 repondants. Seul Environics, dans 2 de ses 4 sondages, se situe 
au-dessous de ce nombre. Le nombre de repondants n'est evidemment 
pas garant de la qualite de production d'un sondage ni de sa presen-
tation journalistique. Cependant, un N de 1 000 repondants semble 
s'imposer de plus en plus comme une norme au sein de la profession, 
surtout s'il s'agit de sondages pancanadiens. 

Les taux de reponse sont generalement absents dans tous les 
articles de journaux, sauf encore une fois pour le sondage d'Environics 
du debut novembre qui affiche un taux de succes de 73 %. Le calcul du 
taux de reponse est pourtant relativement simple. La pratique veut que 
le taux de reponse represente tout simplement le pourcentage de repon-
dants retenus (non exclus) ayant accepte de repondre a toutes les 
questions sur rechantillon final, apres avoir exclu les rejets. Il serait 
sans doute plus exact de parler du taux de collaboration, terme qu'uti-
lise la maison CROP au Quebec dans sa terminologie, mais dans la 
pratique, l'expression taux de reponse est pass& dans les moaurs. Cette 
information est essentielle pour juger des efforts deploy& par un insti-
tut de sondage pour rejoindre le plus grand nombre de personnes de 
son echantillon final. Certains instituts tentent a quatre reprises au 
moins de rejoindre par telephone la personne selectionnee. La nature 
meme des taux de reponse reste donc un autre mystere du traitement 
journalistique des sondages electoraux pendant la campagne federale 
de 1988. 

LA MARGE D'ERREUR ET LES VARIABLES DE PONDERATION 
OU DE REDRESSEMENT 

A la lecture du tableau 1.11, on remarque que la marge d'erreur est 
dorm& pour tous les sondages rendus publics lors de l'election de 1988, 
a l'exception du dernier sondage d'Insight Canada Research. Comme 



1 3 5 

TRAITEMENT JOURNALISTIQUE DES SONDAGES 

nous l'avons souligne precedemment, des divergences majeures 
s'observent dans la presentation de ces chiffres dont certains, dans bien 
des cas, sont carrement inexacts. 

Seuls deux sondages, tous deux d'Angus Reid, etaient accompagnes 
d'une description des variables de ponderation utilisees. Il est particu-
lierement etonnant qu'on ne specifie pas si le redressement des resultats 
est opere sur une base nationale, regionale ou locale et qu'on ne men-
tionne pas les variables les plus importantes, la langue par exemple. 

LA PERTINENCE DES MANCHETTES, LA SIGNATURE DE L'ARTICLE, 
LA PRESENTATION DES QUESTIONS ET L'UTILISATION 

D'UN ENCART METHODOLOGIQUE 
Quatre autres elements des sondages qui ne concernent pas a 
proprement parler leur methodologie mais qui relevent davantage de 
leur presentation, doivent etre consideres. II s'agit de la pertinence 
des manchettes, de la signature de l'article, de la presentation des 
questions et de l'utilisation d'un encart methodologique. 

En 1979, le Comae des sondages de la Societe canadienne de 
science politique et l'Association canadienne des sociologues et anthro-
pologues de langue francaise (qui devient le Regroupement quebecois 
des sciences sociales en 1983) insistaient pour que les journalistes 
fassent preuve d'une attention toute particuliere au moment de titrer 
un sondage afin « que les manchettes et les titres d'articles sur les 
sondages n'illustrent que les donnees les plus certaines; ces donnees 
devraient bien stir etre detainees dans les tableaux afin de permettre 
aux lecteurs d'apprecier la qualite des echantillons, des questions et 
des interpretations » (Comite des sondages 1979, 24). Nul n'est besoin 
de rappeler les cas nombreux de manchettes qui ne correspondaient 
pas avec les resultats d'un sondage (V. Lemieux 1988, 63 et 64). Les 
manchettes de quelques journaux (Toronto Star, Le Soleil, The Gazette, 
Ottawa Citizen, La Presse) lors de la campagne federale de 1988 ont ete 
etudiecs plus attentivement afin d'evaluer comment ces journaux avaient 
titre les divers sondages le jour de leur publication. Le tableau 1.12 
presente l'ensemble de ces manchettes. De facon generale, on peut af-
firmer que ces quotidiens ont donne dans leurs manchettes un reflet 
exact des donnees du sondage. 

La majorite des articles accompagnant les manchettes etaient signs, 
soit 23 cas sur 31 pour une moyenne de 74,2 %. Parfois les articles de 
deux quotidiens differents sont sign& du meme journaliste de la Presse 
canadienne. Au quotidien The Gazette, seulement 2 articles sur 7 etaient 
coiffes du nom de leur auteur. A l'exception de ce journal, on peut 
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affirmer que, dans l'ensemble, les quotidiens retenus ont respecte la 
regle de la signature. 

Cependant, c'est seulement dans 13 cas sur 31, pour une moyenne 
de 41,9 %, que l'on retrouve le libelle de la question portant sur les 
intentions de vote ou liee au theme de la manchette. Un seul quotidien 
obtient une note parfaite : le Globe and Mail (4 sur 4), suivi par Le Soleil 
(5 sur 6). Dans le premier cas, la question des intentions de vote se 
retrouve dans l'encart methodologique accompagnant les resultats du 
sondage; dans le second cas, elle apparait dans le tableau presentant 
l'evolution des intentions de vote des electeurs et electrices, sauf pour 
le dernier sondage de la campagne publie le 19 novembre. Encore une 
fois, cette information est absente de tous les articles publies dans le 
quotidien The Gazette. 

L'utilisation de l'encart methodologique, c'est-A-dire d'un espace 
reserve a la presentation des divers elements methodologiques d'un 
sondage, n'est jamais employee, sauf dans un cas, celui du Globe and Mail, 
pour tous les sondages de la maison Environics. Ce quotidien est le 
seul qui obtient une note parfaite, tous les articles etant signes, 
les questions relatives aux intentions de vote clairement reperables et 
la methodologie adequatement presentee. A l'instar de Frizzell, 
on constate donc que le Globe and Mail, sans doute parce que les 
articles et la presentation graphique des sondages relevaient des 
chercheurs memes ayant realise ces enquetes, a offert une couverture 
journalistique des sondages superieure aux autres quotidiens. Faut-il 
en conclure que les sondeurs, etant plus conscients que les journalistes 
des limites de leurs methodes, preferent souligner l'importance des 
divers aspects methodologiques de leurs sondages et en saisissent 
mieux la pertinence ? Notre analyse suggere une reponse affirmative 
a cette question. 

LA PRESENTATION GRAPHIQUE DES SONDAGES 
En 1979, le Comite des sondages soulignait l'importance de la presen-
tation graphique des sondages et demandait aux medias de porter une 
attention toute particuliere aux tableaux. Chaque tableau, et specialement 
celui sur les intentions de vote, doit 'etre accompagne de cinq elements : 

le libelle exact des questions traitees, de meme que la traduction 
utilisee dans le cas ou le sondage a ete mene aupres de plus d'un 
groupe linguistique; 
le nombre d'informateurs sur lequel sont etablis les pourcentages 
de chaque colonne ou categorie; 
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le pourcentage des informateurs qui n'ont pas donne de reponse 
A une question particuliere; 
les pourcentages calcules a partir du nombre total des informa-
teurs de chaque colonne ou categorie, y compris ceux qui n'ont 
pas repondu; 
la classification des categories d'informateurs. (Comite des 
sondages 1979, 24.) 

Le libelle des questions n'est jamais presente dans les deux langues 
officielles, l'anglais et le francais, et rarement retrouve-t-on la formu-
lation de la question sur les intentions de vote avec les resultats 
graphiques a cette question. Comment alors savoir si la question des 
intentions de vote a ete correctement formulae ? Ainsi, la question de 
Gallup traduite en francais demeure d'une lourdeur exemplaire; la 
traduction boiteuse de la question sur les intentions de vote n'est pas 
aussi inusitee qu'on pourrait le croire. Par ailleurs, deux quotidiens ont 
inscrit la formulation de la question sur les intentions de vote dans 
leurs tableaux au cours de la campagne electorale de 1988. Il s'agit du 
Soleil (Forgues 1988a) et du Toronto Star (voir la figure 1.1). 

Le nombre de repondants et repondantes en chiffres absolus n'est 
jamais donne dans les tableaux accompagnant les resultats d'un 
sondage. Cet element est a notre avis essentiel surtout lorsque l'on 
s'avise de faire des projections regionales, comme le font Gallup et 
Environics. Aux figures 1.1 et 1.2, l'absence des pourcentages regionaux 
semble donner une importance egale a chacune des regions pour 
l'ensemble de Yechantillon. De plus, force est de constater que le 
nombre de personnes n'ayant pas repondu a l'une ou l'autre des 
questions ne figure meme pas dans les tableaux. Etant donne qu'on a 
deliberement exclu ces repondants des tableaux, les pourcentages pre-
sent& ont ate calcules sur 100 % bien que le plus souvent, la somme 
des pourcentages ne donne meme pas 100 %. On ne retrouve pourtant 
pas toujours la petite note au bas des tableaux informant le lecteur que 
la somme ne totalise pas 100 % puisque les chiffres ont ate arrondis. 

La presentation des resultats regionaux souffre beaucoup de ces 
carences elementaires. Comme on n'y retrouve pas le nombre de repon-
dants, c'est avec raison que les electeurs des regions en sont souvent 
exasperes; cette interpretation donne une idee fausse de l'opinion 
publique et rend impossible tout jugement sur la fiabilite des resultats. 
Par exemple, dans son dernier sondage de la campagne, apres plu-
sieurs critiques en provenance du Manitoba, Environics a decide 
d'indiquer dans son encart methodologique le nombre de repondants 
par region, les marges d'erreur regionales et une note prevenant 
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Figure 1.1 
Tableau des resultats d'un sondage Gallup publie dans le Toronto Star 

SONDAGE GALLUP 

Si ('election *Wale avait lieu aujourd'hui, quel serait le parti du candidat de votre choix ? 

PC PLC NPD Autres 

Canada 	 40 % 35 % 22 % 3 % 

Repartition selon les regions 

Atlantique 	42 44 12 2 

Quebec 	47 32 17 4 

ONTARIO 	36 41 21 2 

Prairies 	42 25 26 7 

C.-B. 	 32 26 37 5 

Si ('election se tenait aujourd'hui meme, quel parti seriez-vous le plus porte a appuyer ? 

Selon le revenu 

Moins de 20 000 $ 	37 36 23 4 

20000$ 829999$ 	36 37 23 3 

30000$ 639999$ 	39 34 23 4 

Plus de 40 000$ 	46 33 19 3 

Le meilleur premier ministre 

Qui, a votre avis, ferait le meilleur premier ministre du Canada ? 

Mulroney 	Turner Broadbent Aucun Ne sais pas 

33 	 17 24 14 13 

Le libre-echange 

Quel chef politique croyez-vous le plus en ce qui conceme ('Accord de libre-echange ? 

Mulroney 	Turner Broadbent Aucun Ne sais pas 

36 	 19 13 14 19 

Approuvez-vous ('Accord de libre-echange envisage entre les Etats-Unis et le Canada ? 

Approm Desapprouve 	Ni pour ni contre Ne sais pas 

14 au 7 nov. 	34 41 7 18 

Repartition selon les regions 

Atlantique 	27 46 1 26 

Quebec 	41 27 15 17 

ONTARIO 	30 49 4 17 

Prairies 	35 42 4 19 

C.-B. 	 32 48 3 17 

Source : Le Toronto Star, 19 novembre 1988. 

Note : Sondage effectue du 14 au 17 novembre 1988. 
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que les marges d'erreur varient selon la region (voir la figure 1.2). Toutes 
ces mises en garde auraient pu etre evitees si les cinq criteres de 
presentation des tableaux avaient ete respecter. 

Figure 1.2 
Fiche technique et tableaux accompagnant un sondage publie dans le Globe and Mail 

Exterieur 
National 	Atlantique 	Quebec 	Montreal 	de Montreal 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

Peril progressiste- 
conservateur 42 35 48 44 47 45 41 40 53 49 

Parti liberal 25 37 39 45 23 33 25 36 22 31 

Nouveau Parti 
democratique 29 24 13 10 25 18 28 19 21 16 

Autres 5 5 1 1 5 4 6 5 4 4 

Exterieur 
Ontario 	Toronto 	de Toronto 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

Parti progressiste- 
conservateur 37 27 38 31 37 25 

Parti liberal 27 43 26 43 27 43 

Nouveau Parti 
democratique 33 28 33 24 33 29 

Autres 3 3 3 2 3 3 

Colombie- 
Ouest 	Manttoba 	Saskatchewan 	Alberta 	Britannique 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

2-10 
oct. 

3-8 
nov. 

Parti progressiste-
conservateur 40 34 48 33 41 37 49 42 31 27 

Pat liberal 19 29 32 46 10 18 15 23 22 32 

Nouveau Parti 
democratique 32 28 16 18 44 44 24 16 40 37 

Autres 8 8 5 4 6 2 12 19 7 4 

Note : La marge d'erreur peut varier selon les regions. (Auteur du tableau : Bernard Bennell, 
Globe and Mail, 10 novembre 1988). 
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Figure 1.2 (suite et fin) 
Fiche technique et tableaux accompagnant un sondage publie dans le Globe and Mail 

Region Nombre de repondants 
Marge d'erreur 

(%) 

Atlantique 123 ± 8,8 
Quebec 314 ± 5,5 
Ontario 460 ± 4,6 
Manitoba 61 ±12,5 
Saskatchewan 53 ±13,5 
Alberta 120 ± 8,9 
Colombie-Britannique 144 ± 8,2 

Methodologie 

Les resultats du sondage d'aujourd'hui effectue pour le Globe and Mail par la firme Environics 
Research Group Ltd. ont ete obtenus grace a une serie d'entrevues menses aupres dun echantillon 
de 1 275 electeurs inscrfts, representatif de la population canadienne. Les entrevues ont ete realisees 
a partir des bureaux d'Environics, a Toronto, en anglais et en francais, durant la *lode comprise 
entre le 3 et le 8 novembre. 
La marge d'erreur, 19 fois sur 20, pour un echantillon de cette taille est de plus ou moins 2,7 %. 
On trouvera dans le tableau ci-joint la repartition par regions des repondants ainsi que la marge 
d'erreur correspondante, 19 fois sur 20. 
L'echantillon des repondants au sondage d'aujourd'hui est le meme que celui d'un precedent sondage 
Globe-Environics effectue entre le 2 et le 10 octobre et dont le Globe a largement fait &tat dans ses 
editions du 12 au 15 octobre. L'emploi du meme echantillon a permis aux auteurs du sondage de 
deceler un glissement dans les intentions de vote au cours des quatre dernieres semaines et 
d'evaluer ('impact, sur les electeurs, d'evenements marquants de la presente campagne electorale. 
Des 1 745 repondants interroges au debut d'octobre, 73 % ont ete relaxes aux fins du recent sondage. 
La question suivante portant sur ('intention de vote a ete posse aux membres de rechantillon, au 
debut d'octobre puis de nouveau la semaine derniere : 

Si ('election federale avait lieu aujourd'hui, le candidat de votre choix serait-il du Parti liberal, du 
Parti progressiste-conservateur, du Nouveau Parti democratique ou dun autre parti ? 

Les repondants qui n'avaient pas encore fixe leur choix etaient invites a repondre a une sous-question. 
A l'heure actuelle, avez-vous un penchant meme faible pour l'un de ces partis ? 

Source : Globe and Mail, 10 novembre 1988. 

Note : Sondage Environics effectue du 3 au 8 novembre. 

Un autre element important est la presentation, dans tout tableau, 
des caracteristiques des diverses categories de repondants et repon-
dantes. Ce probleme est particulierement notable dans le cas des inten-
tions de vote oil on n'indique jamais le nombre d'individus ayant choisi 
de s'abstenir de voter ou d'annuler leur vote. Pourtant, it s'agit de deux 
choix possibles. Malheureusement, ces electeurs et electrices sont tout 
a fait exclus des donnees presentees dans les tableaux. Un effort devrait 
etre fait afin de mieux cerner ces categories ainsi que les « ne sais pas » 
et « refuse de repondre ». 
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En ce qui concerne plus specifiquement les graphiques, les echelles 
utilisees sont particulierement importantes et peuvent donner une 
image differente de revolution des intentions de vote suivant le jour-
nal que ron lit. A titre d'exemple, nous avons compare trois tableaux 
publies le 10 novembre darts les quotidiens Le Soleil (Forgues 1988a), 
The Gazette (1988a) et l'Ottawa Citizen (1988), et presentant les resultats 
d'un meme sondage Angus Reid realise du 3 au 8 novembre 1988. Les 
graphiques se retrouvaient a la une de ces journaux. Les deux axes, 
soit les intentions de vote en pourcentage en ordonnee et les sondages 
retenus comme point de comparaison en abscisse, different tant par 
rechelle utilisee que par les points retenus dans le temps. Dans le 
cas du Ottawa Citizen, on a represents graphiquement 18 sondages et 
dans Le Soleil et The Gazette, 10 sondages, qui ne sont pas les memes 
dans l'un et l'autre cas. Certain criteres devraient etre retenus pour 
obtenir des echelles comparables. Le graphique du journal The Gazette 
donne l'impression d'une lutte beaucoup plus serree que celle presen-
tee dans 1 'Ottawa Citizen ou dans Le Soleil a cause des dimensions des 
graphiques; de plus, recart final qui separe conservateurs et liberaux 
dans le dernier sondage d'Angus Reid est beaucoup plus mince dans 
ce journal que dans les deux autres quotidiens. On s'etonne de ces 
differences, surtout que pour un meme sondage et compte tenu des 
moyens techniques actuels, l'institut responsable aurait tout avantage 
a fournir aux medias les graphiques devant accompagner les resultats; 
it s'assurerait a tout le moins que la presentation graphique de ses 
sondages ne differe pas d'un quotidien a l'autre. 

Enfin, la palme du pire graphique de la campagne electorale federale 
de 1988, parmi ceux que nous avons vus, revient au quotidien mon-
trealais Montreal Daily News pour un sondage d'Insight Canada Research 
realise du 27 au 30 octobre 1988 (Black 1988). Non seulement ce 
graphique n'a pas de titre, mais les echelles employees sont excessi-
vement floues; sa simple lecture ne permet pas de savoir quelle ligne 
correspond a chacun des partis politiques. En fait, it semble y avoir eu 
un probleme d'impression puisque l'on a cherche a indiquer d'une 
fleche et d'un asterisque a peine lisibles la progression « fulgurante » 
du Parti liberal du Canada. On se demande egalement a quoi les dates 
du 15 octobre, du 17 octobre et du 29 octobre correspondent. Le lecteur 
peut heureusement se rabattre sur le court texte, sans quoi on peut 
supposer que personne n'y aurait rien compris. 

Ces exemples temoignent des difficult& qu'eprouvent les 
quotidiens a representer graphiquement revolution de l'opinion 
publique. Durant toute la campagne electorale de 1988, nous 
avons note des variations importantes entre journaux; ce probleme est 
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egalement present a la television. Si un graphique vaut milk mots, ceux 
present& en 1988 etaient loin d'etre explicites. Il faut donc s'interro-
ger sur la pertinence pour les graphistes d'adopter certaines regles de 
presentation pour les graphiques, regles qui pourraient tenir compte des 
echelles utilisees et des dates de realisation des sondages. 

LA PRESENTATION TELEVISUELLE DES SONDAGES 
Au Canada, meme si les resultats de sondages occupent une place 
de plus en plus grande dans les emissions televisees d'information 
publique et le journal televise, les donnees sont relativement limitees. 
En France, Jacques Gerstle souligne qu'au cours de la campagne 
presidentielle de 1988, soit en cent six jours, on a cite quelque 70 sondages 
au telejournal de la chain TF1: 10 mentions en janvier, 18 en fevrier, 
23 en mars et 19 en avril. En comparaison, lors de la campagne presi-
dentielle americaine de 1988, les trois grands reseaux (CBS, NBC et 
ABC) n'ont fait reference qu'a 25 sondages. Selon Gerstle (1991), ces 
chiffres confirment la popularite des sondages politiques en France. 
Les donnees disponibles pour le Canada sont assez semblables 
a celles des Etats-Unis, compte tenu de la longueur de nos campagnes 
electorales. Au total, 7 sondages ont ete present& sur les ondes de la 
television : 5 par Insight Canada Research /CTV et 2 par Realites 
canadiennes/Radio-Canada/CBC. Comme nous n'avons pu obtenir 
les rapports de recherche d'Insight Canada Research, nous nous 
sommes borne a leur presentation televisuelle. Dans le cas des deux 
sondages de Realites canadiennes /Radio-Canada /CBC, l'examen 
des rapports obtenus nous a permis de noter certaines differences 
dans la presentation, tant au reseau francais qu'au reseau anglais de 
Radio-Canada. 

Le dimanche 16 octobre 1988, Radio-Canada et CBC ont presente 
chacun une emission speciale d'une heure dans laquelle les faits 
saillants du sondage Realites canadiennes/Radio-Canada realise du 
7 au 12 octobre ont ete &voiles. Plusieurs divergences se manifestent 
dans la facon dont les deux emissions ont ete structurees. Tout d'abord, 
it faut noter qu'au reseau anglais, les resultats a la question portant sur 
les intentions de vote ont ete &voiles des le debut de remission, 
tandis qu'au reseau francais les telespectateurs et telespectatrices ont 
du attendre jusqu'a la toute fin de remission. D'autre part, au reseau 
anglais, la methodologie du sondage n'a pas ete expliquee, tandis qu'au 
reseau francais, les deux animateurs de remission l'ont presentee 
ainsi : 
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Bernard Derome : 	D'abord peut-titre expliquer la methodologie 
de ce sondage-la. C'est un sondage, disons-le, 
de Radio-Canada qui sur le terrain a ete 
mene par une maison qui s'appelle Realites 
canadiennes/Canadian Facts. C'est un gros 
sondage! 

Daniel Lessard : 	C'est un sondage qui a ete fait aupres de 2 467 
personnes au moyen d'entrevues telephoniques 
qui duraient environ 20 minutes chacune. Nous 
avons donc rejoint 900 personnes de plus que 
dans les sondages habituels. ca explique que 
la marge d'erreur est tres mince, elle est de 2 % 
seulement. Ce sondage, it a ete fait du vendredi 
7 octobre au mercredi 12 et rechantillon des 
repondants, choisis au hasard, est representatif 
de la population canadienne qui a droit de vote. 

11 faut tout d'abord souligner l'effort louable deploye par la Societe 
Radio-Canada pour bien presenter les elements techniques de ce sondage 
et respecter ses propres normes. Toutefois, ces normes demeurent 
au-dessous de celles formulees par les chercheurs universitaires, les 
sondeurs, les instituts de sondage et les journalistes de la presse ecrite 
et electronique. Malgre tout, dans la presentation de la methodologie 
faite au tout debut de l'emission « Decision '88 », on retrouve le nom 
du commanditaire, le nom de l'institut mandate pour la cueillette de 
l'information, le nombre de repondants et repondantes, la methode 
de cueillette, la duree des entrevues, la marge d'erreur, la periode 
des entrevues, la methode d'echantillonnage et une description de la 
population. 

Malheureusement, le tout se gate au niveau de la presentation 
televisuelle des resultats. Tout d'abord, la formulation des questions 
est soit laissee a l'animateur, soit esquivee. De plus, les deux reseaux 
n'ont utilise que des pourcentages dans la presentation graphique des 
resultats. Dans aucun tableau le telespectateur ne pouvait veritablement 
savoir combien de personnes avaient repondu aux questions et encore 
moins combien avaient refuse de repondre ou ne savaient pas. Il est 
pour le moins difficile de savoir si les resultats obtenus et les karts 
entre les pourcentages sont statistiquement significatifs, lorsque les 
marges d'erreur varient d'un tableau a l'autre. La dffficulte s'accentue 
lorsque certaines tendances regionales sont presentees; le nombre de 
personnes interrogees dans chacune des regions demeure alors un 
mystere. Finalement, la seule question oil le nombre d'indecis et 
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les refus sont precis& (10 % et 4 % respectivement) concerne les 
intentions de vote; on s'aventure meme a donner les resultats pour la 
region montrealaise. 

La presentation televisuelle du sondage entre les deux chains de 
Radio-Canada se differencie aussi par les commentaires ou les inter-
pretations dorm& aux resultats; de ce point de vue, le reseau francais 
a fait un meilleur choix que le reseau anglais. En francais, une table 
ronde animee par le journaliste Simon Durivage commentait au fur et 
a mesure, a chaque fois pour environ six minutes, les resultats presen-
t& aux telespectateurs; les trois invites etaient les candidate Lucien 
Bouchard, du Parti progressiste-conservateur du Canada (PC), Raymond 
Garneau, du Parti liberal du Canada (PLC), et Philip Edmunston, du 
Nouveau Parti democratique (NPD). La discussion fut animee et les 
diverses interpretations des resultats teintees d'une saveur partisane. 
Neanmoins, le telespectateur savait a quoi s'en tenir. 

Au reseau anglais, on a plutot choisi de faire des entrevues et dialler 
chercher des commentaires aupres de citoyens et citoyennes de toutes 
les regions du pays, sur divers aspects de la campagne. Par exemple, 
dans la ville de Peterborough, en Ontario, presentee a titre de ville 
temoin pour les publicistes qui y testent une foule de produits, on 
est alle sonder l'opinion des citoyens sur la campagne electorale. 
On a egalement presente les deux principaux instituts de sondage pour 
les partis, soit Decima Research pour le PC et Martin Goldfarb Ltee 
pour le PLC, de meme que la facon dont procede le NPD a partir d'un 
logiciel americain. Ces commentaires, tries sur le volet, et les divers 
elements documentaires de l'emission ressemblaient davantage a des 
« votes de paille » ou, sous le couvert d'un sondage qui ressemblait 
plus a un pretexte, etaient present& des individus partageant divers 
points de vue. Quels etaient les criteres retenus pour la selection des 
entrevues ? En cherchant a donner deux points de vue opposes sur un 
theme de la campagne, le libre-echange par exemple, ne polarise-t-on 
pas l'opinion publique meme si elle demeure partagee sur certains 
enjeux ? Un sondage demeure un outil qui doit favoriser la discussion 
publique; it revient aux reseaux de television de trouver des formules 
qui permettent des interpretations contradictoires des donnees de 
sondage. En ce sens, le choix de Radio-Canada nous a semble 
nettement plus approprie que celui de CBC. 

Au reseau CTV, le traitement des cinq sondages d'Insight Canada 
Research, soit ceux des 14, 21 et 30 octobre, et des 11 et 19 novembre a 
ete relativement semblable, le format de presentation des resultats etant 
a peu pres le meme, a l'exception de la methodologie. Dans un 
premier temps, le lecteur des nouvelles presente les principaux resultats 
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au sujet des intentions de vote, suivis de la position des divers partis 
au niveau regional. Par la suite, une discussion s'engage avec la 
journaliste Pamela Wallin, correspondante a Ottawa pour les affaires 
nationales, sur les resultats concernant diverses questions du sondage. 
Entre chacune des interventions, un tableau accompagne les corn-
mentaires. 

Plusieurs avantages militent en faveur du format retenu par CTV. 
Tout d'abord, le fait de choisir le meme institut de sondage permet en 
bonne partie aux telespectateurs et telespectatrices d'etre relativement 
confiants quanta la methode utilisee d'un sondage a rautre. En d'autres 
termes, la comparaison entre chacune des enquetes est plus facile 
qu'entre deux sondages merles par des maisons differentes, la metho-
dologie suivie par un meme institut devant etre, toutes choses etant 
par ailleurs egales, semblable d'un sondage a l'autre. De plus, cette 
approche favorise les comparaisons entre les sondages. Ainsi, lors de 
remission du 21 octobre, on a compare les intentions de vote avec les 
resultats du 14 octobre. Au cours de cette emission, le telelecteur a 
presente les resultats du recent sondage et les a compares avec ceux 
obtenus precedemment, en indiquant fort bien les gains et les pertes 
pour chacun des partis. 

Mais la lacune principale reside dans l'utilisation des donnees 
regionales. Toujours lors de remission du 21 octobre, deux manchettes 
accompagnent la nouvelle : l'une concerne la situation des partis en 
Ontario oil le PC maintient son avance avec 36 % des appuis, alors que 
le PLC et le NPD sont desormais a egalite. La seconde a trait a la pietre 
performance des liberaux dans l'Ouest ou ils ne recueillent plus que 
14 % des intentions de vote, le pourcentage historiquement le plus 
faible de ce parti dans cette region. Toutefois, comme aucune indica-
tion n'est dorm& concernant le nombre de repondants et repondantes 
en Ontario et dans 1'Ouest, it est difficile de savoir quelle est la marge 
d'erreur reelle. 

De plus, la presentation de la methodologie demeure plutot 
sommaire d'une emission a l'autre, aucun format ou canvas précis 
n'ayant ete suivi. Quatre exemples illustreront cette affirmation. A 
remission du 21 octobre, l'ouverture concernant le sondage d'Insight 
Canada Research, realise entre les 13 et 20 octobre, se lit comme suit : 

Lloyd Robertson : 	Les resultats d'un recent sondage a l'echelle 

nationale demontrent que le NPD se dirige 

maintenant vers la seconde position, alors que 

les liberaux ont glisse en troisieme place. C'est 
le plus important changement survenu depuis 
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la semaine derniere dans les resultats du 
sondage continu effectue par la maison Insight 
Canada Research a la demande de CTV. 
L'echantillonnage s'est fait durant les Sept 
derniers jours... 

Comme on peut le constater, les informations methodologiques 
concernant ce sondage sont relativement limitees. En fait, tout ce que 
l'on apprend, c'est que le commanditaire est le reseau CTV et l'institut 
responsable, Insight Canada Research. La periode des entrevues n'est 
pas adequatement enoncee puisque le telespectateur ou la telespecta-
trice peut conclure que la derniere entrevue a ete realisee le 21 octobre, 
d'autant plus que cette derniere date apparait au tableau comparatif 
sur les intentions de vote. Tous les autres elements methodologiques 
que nous avons mentionnes precedemment sont egalement absents. 

Dans remission du 26 octobre qui traitait des resultats du sondage 
realise entre les 25 et 26 octobre, au lendemain du debat des chefs, on 
apprend en outre, a la suite de la presentation des resultats concernant 
la performance des chefs, que la marge d'erreur de ce sondage est de 
4,1 %. A remission du 30 octobre oix ont ete &voiles les resultats du 
sondage d'Insight effectue entre les 27 et 30 octobre, on apprend que 
le nombre de repondants et repondantes est de 1 100 et que le sondage 
a ete realise au cours des quatre derniers jours. Cette fois-d, rambiguite 
sur la date de la derniere entrevue ajoute un element de confusion. 

Finalement, dans le cas du dernier sondage Insight Canada Research 
de la campagne diffuse le 19 novembre, deux jours avant relection, 
ranimatrice donne cette fois une description un peu plus explicite de 
la methodologie, soulignant que « le sondage a ete realise entre mer-
credi dernier et aujourd'hui et la maison Insight Canada a recueilli 
l'opinion de 2 700 electeurs. Les resultats sont juges fiables dans une 
proportion de 19 fois sur 20, avec une marge d'erreur de 3 % 0. Dans ce 
cas, on precise que le sondage a ete realise entre les 16 et 19 novembre, 
ce qui inclut le jour de diffusion de remission. Le nombre de 
repondants et la marge d'erreur sont aussi precises. 

Lors de la presentation televisuelle des sondages d'Insight Canada 
Research au reseau CTV, les memes difficult& que celles soulevees en 
rapport avec Radio-Canada /CBC se sont repetees. Ce qui est plus 
inquietant c'est que, contrairement a Radio-Canada oil tout citoyen 
peut sans doute obtenir le rapport d'un sondage, un teledlifuseur prive 
peut decider de pas rendre publics les rapports des sondages meme si 
ces derniers ont fait l'objet d'emissions publiques. Les diffuseurs, en 
collaboration avec les instituts de sondage, pourraient en ce sens faire 
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preuve d'initiative en favorisant la libre circulation de cette information 
aupres du grand public. 

Irving Crespi, qui fut conseiller special aupres du reseau NBC et 
travailla pour Gallup pendant pres de vingt ans, suggerait d'ailleurs 
que la presentation televisuelle des sondages s'inspire des formules 
americaines comme Meet the Press, Face the Nation et le McNeill-Lehrer 
News Hour, des exemples qui prouvent qu'il est possible d'integrer un 
auditoire a remission. Selon Crespi, les personnes invitees devraient 
avoir en main avant remission une copie des resultats du sondage. De 
plus, it croit que lors des entrevues, l'accent doit etre mis sur 1' analyse 
des donnees et rechange d'idees. Enfin, le public pourrait etre invite a 
se procurer des copies du rapport du sondage. Pour Crespi, it s'agit de 
suggestions a considerer pour rendre la telediffusion de resultats de 
sondage plus dynamique et plus interessante (Crespi 1989, 129; 
Mendelsohn et Crespi 1970). Les bandes annonces au bas de recran, 
telles qu'utilisees lors de la derniere presidentielle francaise, pour 
informer le telespectateur et la telespectatrice de certaines caracteristiques 
methodologiques d'un sondage, representent egalement une autre voie 
d'experimentation. 

CONCLUSION 
La lecture des quotidiens canadiens nous revele des lacunes importantes 
dans le traitement journalistique des sondages. Trop d'elements 
methodologiques manquent pour permettre au public de juger de la 
qualite et de la fiabilite des resultats presentes. On s'etonne encore que 
peu d'editeurs de quotidiens suivent le code de pratique des sondages 
dont ils se sont pourtant dotes it y a pres d'une dizaine d'annees. II est 
inacceptable que des informations aussi essentielles que le nombre de 
citoyens retenus dans rechantillon initial, le nombre de personnes non 
admissibles, le taux de rejet, le taux de reponse et les variables de 
ponderation ou de redressement utilisees ne figurent pas dans la descrip-
tion methodologique des sondages. Un seul quotidien emerge du 
groupe, le Globe and Mail, du en partie a l'utilisation d'un encart me-
thodologique et a la participation des chercheurs memes dans la 
presentation des resultats. Le fait que les chercheurs et chercheuses ne 
puissent faire mieux nous laisse cependant perplexe quant a la nature 
des ameliorations qui pourraient etre apportees au traitement journa-
listique des sondages, meme si cette tache etait confiee a des journalistes 
chevronnes. 

Si les manchettes refletent bien les resultats des sondages, insistant 
essentiellement sur les intentions de vote, la presentation graphique 
est nettement deficiente. De ce cote, la presse ecrite pourrait certainement 
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faire des progres assez rapides en s'entourant de personnes competentes, 
mais a notre avis, les instituts de sondage devraient assumer eux-memes 
l'entiere responsabilite de la presentation graphique de leurs enquetes. 
La meme remarque s'applique egalement a la television qui, a force de 
vouloir simplifier perd l'auditoire a tel point qu'il ne s'y retrouve que 
difficilement meme avec l'aide des commentateurs. 
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LES SONDAGES 
AUTRES QUE NATIONAUX : 

LES GRANDS OUBLIE S 
DE LA CAMPAGNE 

LES SONDAGES « NATIONAUX » ne sont pas les seuls dont parlent les 
medias; it existe egalement des sondages regionaux, provinciaux, locaux, 
au niveau d'un certain nombre de circonscriptions des, dans de 
simples circonscriptions, des enquetes realisees a la sortie des bureaux 
de scrutin et meme parfois des votes de paille. A cette liste s'ajoutent 
les sondages thematiques, portant sur un theme précis (par exemple, 
le libre-echange, un debat televise, etc.) et les sondages partisans 
realises par des instituts de sondage associes a des partis politiques 
(par exemple, Goldfarb pour le Parti liberal du Canada (PLC) et Decima 
Research pour le Parti progressiste-conservateur du Canada (PC)). Ces 
deux derniers types de sondage se retrouvent dans les medias pour 
des raisons d'ordre strategique ou des considerations essentiellement 
partisanes. 

Trois types de sondage ont recemment connu un essor. Il s'agit des 
sondages a la sortie des bureaux de scrutin, des sondages faits aupres 
des circonscriptions les plus susceptibles de changer d'allegeance 
(« marginal seats ») et des sondages dans des circonscriptions precises. 
L'exemple britannique demontre bien l'ampleur que peuvent prendre 
ces nouveaux sondages. En effet, la campagne electorale britannique de 
1987 a vu la realisation de la plus importante enquete a la sortie des 
bureaux de scrutin realisee par Harris/ITN; ce sondage a ete fait aupres 
de 4 500 repondants et repondantes dans 50 circonscriptions (Waller 
1987). Plus recemment, la Pologne a pu prevoir la victoire de Lech 
Walesa a partir d'un sondage a la sortie des bureaux de scrutin. Pour 
les sondages effectues aupres des circonscriptions les plus susceptibles 
de changer d'allegeance politique, la base servant d'echantillon est la 
population d'un certain nombre de circonscriptions considerees comme 
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barometres. Ce phenomene est toutefois relativement nouveau en 
Angleterre puisqu'il a ete surtout observe au cours des deux dernieres 
elections britanniques, soit celles de 1984 et de 1987. 

En 1984, 40 sondages de circonscriptions furent realises par Harris 
pour le journal Weekend World. En 1987,1eur nombre diminua a 20 mais 
ils recurent une attention mediatique beaucoup plus grande qu'en 1984. 
Comme le souligne Norris (1989), au cours des elections anterieures, ces 
sondages furent generalement tres mal present& dans les medias bri-
tanniques, dormant souvent l'impression qu'il s'agissait de sondages 
realises a partir d'echantillons nationaux. Toutefois, en 1987, ce type 
de sondage dans un ensemble de circonscriptions des connut une 
popularite plus grande a cause, semble-t-il, de la conviction que cer-
taines circonscriptions avaient une importance plus grande que d'autres 
suivant le vote strategique. Cette hypothese suggere qu'il est vain de 
chercher a predire le nombre de sieges selon les methodes convention-
nelles, puisqu'il existe une autre dynamique suivant la probabilite de 
voir certaines circonscriptions changer d'allegeance. 

Ce type de sondage a aussi pour objectif de relever les circons-
criptions « contestees » et de predire dans cet univers quel parti a le 
plus de chances de l'emporter. Ces sondages font cependant l'objet de 
nombreuses critiques, surtout en ce qui a trait a leur methodologie. 
La principale difficulte est de determiner les caracteristiques de ce 
qu'est une circonscription ou un siege chaudement dispute. La fawn 
habituelle de choisir ces circonscriptions consiste a regarder Yecart, en 
nombre de voix ou en pourcentage, qui separe les deux principales 
formations politiques dans chaque circonscription. Plusieurs criteres 
de selection peuvent etre utilises : la majorite obtenue par les princi-
paux partis lors de la derniere election, les circonscriptions oix la lutte 
se fait a deux, celles remportees par le parti au pouvoir a la derniere 
election, la region et les circonscriptions ou un depute sortant se 
represente. 

Lors de Yelection britannique de 1987, Gallup fit quatre sondages 
ayant comme base d'echantillon les 72 circonscriptions conservatrices 
ayant obtenu la plus faible majorite en 1984, soit moins de 10 %. Les 
autres instituts de sondage britanniques ont plutot opte pour les 
circonscriptions conservatrices ayant obtenu la plus forte majorite, 
jusqu'a 16 % (NOP), 20 % (Harris et MORI) et 24 % (Newsnight). MORI 
selectionna ainsi 73 circonscriptions, Newsnight 60 et NOP 52. Seul 
Harris utilisa des bases d'echantillon differentes (100, 68, 67 et 66 
circonscriptions) dans ses quatre sondages de circonscriptions des. La 
comparaison entre les divers sondages men& par chaque institut est 
donc impossible. De plus, Yetablissement de bases d'echantillon est 
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d'autant plus dffficile qu'il faut bien connaitre les caracteristiques de la 
population de toutes ces circonscriptions. 

Les sondages dans des circonscriptions precises ont egalement 
connu un sursaut d'interet lors des dernieres elections britanniques. 
Une quinzaine d'instituts ont realise 78 sondages de ce genre dans 52 
circonscriptions differentes (Waller 1989, 239). L'attrait de ce type de 
sondage reside souvent dans la recherche d'une circonscription 
barometre qui est constituee d'une population presentant des caracte-
ristiques assez semblables a l'ensemble de la population d'une region, 
d'une province ou d'un pays. Dans l'ensemble, 17 sondages predirent 
correctement le gagnant, a rinterieur d'une marge d'erreur de plus ou 
moires 3 %, et 13 sondages se tromperent. 

L'importance prise par ces nouveaux sondages en Angleterre nous 
laisse croire que le Canada pourrait egalement connaitre sous peu les 
memes tendances. Lors de la derniere campagne electorale federale, 
le PLC a utilise une strategie visant des circonscriptions des.; l'expe-
rience n'a pas ete concluante, surtout parce que ce parti cherchait avant 
tout a economiser de l'argent (Hoy 1989, 63 et 64). Aux dernieres 
elections federales, au moires 37 « autres » sondages ont par ailleurs ete 
publies dans la presse quotidienne et hebdomadaire. Le tableau 1.13 
presente l'ensemble de ces sondages ainsi que les elements methodo-
logiques publies avec chacun d'eux. Par ordre d'importance, tel que 
demontre au tableau 1.14, la base d'echantillon de ces sondages etait 
la suivante : une zone metropolitaine (9); une province (8); un ensemble 
de circonscriptions (6); une circonscription (3); le Canada (sondages 
thematiques) (3); une population cible (4); une region (2). Dans deux cas, 
la base n'etait pas clairement identifiee. 

Il est par ailleurs essentiel de souligner qu'a notre connaissance, 
aucun sondage a la sortie des bureaux de scrutin n'a ete rendu public 
et qu'aucun sondage aupres d'un echantillon de circonscriptions des 
n'a ete realise. Il est egalement etonnant de constater qu'il n'y a eu que 
deux sondages faits dans de simples circonscriptions (« constituency 
polls »). 

Dans cette partie, les commentaires emis par differents acteurs 
politiques sur certain sondages n'ont pas ete retenus. Ainsi, on a ignore 
les commentaires publies ou diffuses par les chefs de partis, les candi-
dats, les organisateurs politiques et meme les partisans soutenant que 
selon « leurs » sondages, leur parti ou leur candidat est en avance, tire 
de Yarriere ou se retrouve a egalite avec l'adversaire. A plus d'une occa-
sion, on utilise ce stratageme pour diminuer la portee des sondages 
nationaux defavorables en affirmant que « nos » sondages different 
des derniers sondages rendus publics. Il s'agit evidemment d'une 
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Tableau 1.14 
Base de rechantillon des sondages regionaux, provinciaux, locaux, 
de circonscriptions et partisans 

Base de rechantillon 
	

Description 	 Nombre de sondages 

Circonscription 

Zone metropolitaine 

Region 

Province 

Leeds—Grenville 	 1 
Quebec-Est 	 1 
Victoria—Saanichl 	 1 

Montreal 	 4 
Toronto 	 2 
Quebec 	 2 
Winnipeg Free Press' 	 1 

Provinces de l'Atlantique 	 1 
Hull—Aylmer/Gatineau—La Lievre 	 1 

Quebec 	 6 
Colombie-Britannique 	 1 
Manitoba 	 1 

Ensemble de circonscriptions 	5 circonscriptions montrealaises 	 1 
3 circonscriptions de Saskatoon 	 1 
3 circonscriptions de Regina 	 1 
6 circonscriptions d'Edmonton 	 1 
18 circonscriptions en peripherie de Quebec 	1 
11 circonscriptions d'Ottawa—Carleton et de l'Outaouais 1 

Ensemble du Canada 	sondages thematiques 	 3 

Population cible 	 candidats de 180 circonscriptions 	 1 
decideurs de Toronto 	 1 
gens d'affaires et petits commergants 	 1 
elites canadiennes de la region de Toronto 	1 

Non definie 	 Factor Research Group Inc. 	 1 
Martin Goldfarb 	 1 

Total 	 37 

'Vote de paille. 

tactique parmi tant d'autres, utilisee par tous les partis lors des 
campagnes electorales pour discrediter l'adversaire et influencer les 
electeurs et electrices. Les sondages font souvent l'objet de controverses 
en ce sens, remettant du coup leur validite et leur veracite en cause. 

On constate qu'un nombre important d'enquetes, autres que les 
sondages nationaux, ont ete devoilees par les medias durant l'election 
federale de 1988. Bien que nous ayons cherche a en retracer le plus 
possible, notre liste n'est sans doute pas exhaustive. Nos donnees 
proviennent des dossiers du service de presse de la Bibliotheque du 
Parlement a Ottawa. Notre premier objectif est de regarder d'abord de 
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plus pres ce qui gravite darts le « paysage des sondages » et de preciser 
les caracteristiques et l'importance de cette multitude d'autres sondages. 
Nous avons cherche dans un premier temps a determiner s'il s'agis-
sait bien de veritables sondages, suivant un plan d'echantillonnage 
eprouve, pour ensuite evaluer leur presentation dans les medias tout 
en verffiant, comme dans le cas des sondages pancanadiens, si leurs 
predictions se sont averees justes. 

LA PRESENTATION DES « AUTRES * SONDAGES 
Nous avons appliqué la grille d'analyse propos& par le Comite des 
sondages du Regroupement quebecois des sciences sociales a tous ces 
« autres » sondages afin de voir si leur traitement journalistique etait 
different des sondages nationaux. De prime abord, etant donne que 
leur diffusion est plut8t limit& et qu'ils ne recoivent pas la meme 
attention de la part des medias tant en nombre de lignes ecrites qu'au 
niveau de l'importance qu'on leur concede dans la definition des 
enjeux nationaux d'une campagne, on peut vraisemblablement s'at-
tendre a un respect moindre des normes methodologiques edictees par 
la profession. De plus, comme nombre de ces sondages sont realises 
par des instituts de sondage ayant des assises plus regionales, un 
certain laxisme pourra etre releve du au fait que ces instituts ont 
moins d'experience avec les medias. 

Tableau 1.15 
Distribution regionale des 0 autres » sondages publies 
durant la campagne electorale 

Region 	 Nombre de sondages 

Quebec 	 16 

Ontario 	 6 

Prairies 	 5 

Colombie- 
Britannique 	 2 

Atlantique 	 1 

Canada 	 4 

Non determine 	 3 

Total 	 37 
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Les principaux commanditaires et la !Anode des entrevues 
La premiere observation sur les autres sondages publics durant la 
campagne electorale concerne leur distribution regionale (voir le 
tableau 1.15). 

La preponderance des sondages quebecois peut sans doute 
s'expliquer par la presence nombreuse, au Quebec, de maisons de son-
dage ayant une competence reconnue (CROP, Sorecom, IQOP, SOM, 
Jean Jolicoeur et associes, Segma-Lavalin). De plus, les instituts de 
sondage ontariens tiennent de maniere generale sous leur coupe la 
realisation des sondages « nationaux », ce qui laisse peu de place aux 
autres instituts de sondage a l'interieur du march& Si, a l'election de 
1984, des instituts comme CROP, Sorecom et le centre de sondage de 
l'ecole de journalisme de l'Universite Carleton avaient realise 6 des 
12 sondages nationaux de la campagne, en 1988, 4 des sondages furent 
realises par Angus Reid, et tous les autres par des instituts torontois. 
On peut sans doute se demander si un processus de concentration de 
la pratique des sondages « nationaux » n'est pas en train de s'implanter 
au Canada12. 

Comme on peut le noter au tableau 1.16, dans 7 cas, le comman-
ditaire n'est pas clairement nomme et dans 2 cas, it n'y a aucun 
commanditaire. Dans d'autres cas, les maisons de sondage ont &voile 
aux journalistes les resultats de leurs enquetes dans le but de se faire 
une certain publidte (Factor Research), d'attirer la sympathie du pu-
blic a leur cause (Toronto's Better Business Bureau, Canadian Peace 
Pledge Campaign) ou simplement de provoquer de la nouvelle 
(Winnipeg Free Press). C'est la presse &rite qui demeure le principal 
client. Contrairement aux sondages pancanadiens, les stations de radio 
et de television ont peu commandite ces « autres » sondages (13 % des 
cas). La categorie « autres » commanditaires indut les partis politiques, 
des instituts prives et un bureau de promotion economique. 

Par ailleurs, le fait que ce soit au Quebec que l'on retrouve le plus 
grand nombre de sondages « provinciaux » (43 % des cas) ne surprend 
guere puisque plusieurs instituts y sont actifs depuis des annees tant 
a l'occasion d'elections federales et provinciales que municipales. Par 
contre, it est surprenant d'observer que peu d'instituts de sondage hors 
Quebec ont realise des sondages regionaux ou provinciaux. Meme un 
institut comme Angus Reid, dont les bureaux sont a Winnipeg, s'est 
limite aux sondages nationaux malgre qu'il ait, pour son premier 
sondage national de la campagne, surechantillonne la Colombie-
Britannique afin d'avoir une meilleure image du comportement des 
electeurs et electrices de cette province. Bien que, dans la plupart 
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des sondages etudies, on retrouve les periodes d'entrevue, un certain 
nombre ne l'indique pas, comme le demontrent les chiffres suivants : 

correctement identifiees 25 (68 %) 
imprecises 9 (24 %) 
non indiquees 3 ( 8 %) 

Total 37 (100 %) 

Tableau 1.16 
Principaux commanditaires 

Nombre de sondages 

Region 
Presse 
ecrite 

Tele- 
vision 

Presse 
ecrite + 

television Radio Aucun Autres n.d. 

Total 

N (%) 

Quebec 11 0 2 2 0 1 0 16 (43) 

Ontario 2 0 0 0 1 2 1 6 (16) 

Prairies 2 0 0 1 0 0 2 5 (14) 

Colombie- 
Britannique 0 0 0 0 0 1 1 2 (5) 

Atlantique 0 0 1 0 0 0 0 1 (3) 

Canada 1 1 0 0 1 0 1 4 (11) 

Non determine 0 1 0 0 0 0 2 3 (8) 

Total 16 (43) 2 (5) 3 (8) 3 (8) 2 (5) 4 (11) 7 (19) 37 (100) 
N (%) 

n.d. : non disponible. 

Ainsi, dans un cas sur 3, les peliodes d'entrevue sont incorrectement 
rapportees dans les medias. De plus, nous avons pu constater dans 
deux cas, puisque nous avions en mains les rapports de sondages de 
l'institut quebecois Sorecom, que les quotidiens Le Soleil, The Gazette 
et le Montreal Daily News n'ont pas donne dans leur compte rendu 
la periode exacte des entrevues. Dans le premier cas, les manchettes 
du 18 novembre 1988 des quotidiens Le Soleil et The Gazette titraient 
que le sondage Sorecom avait ete effectue du 4 au 14 novembre 
(Forgues 1988b; The Gazette 1988b); le rapport Sorecom parle plutot du 
4 au 13 novembre. Dans le second cas, le Montreal Daily News, dans 
son edition du 14 novembre, indique que le sondage a ete effectue 
entre les 6 et 8 novembre, alors que le rapport Sorecom parle du 6 au 
10 novembre (Montreal Daily News 1988). La periode des entrevues est 
pourtant l'un des elements importants pour suivre revolution des 
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intentions de vote lors d'une campagne electorale. Aussi peut-on 
a juste titre s'inquieter de retendue du probleme. On peut egalement 
s'interroger sur la validite de certains sondages dont la periode 
d'entrevue s'echelonne sur plusieurs semaines, voire plusieurs mois 
(Jean Jolicoeur et associes, huit semaines; Compas Inc., six semaines; 
Optima Research, deux semaines; Winnipeg Free Press, deux mois). 

La methode de cueillette, la description de la population etudiee, 
la taille des echantillons, le nombre de personnes non admissibles, 
les taux de rejet et la methode d'echantillonnage 
La methode de cueillette est dorm& dans seulement 27 sondages (73 %). 
Vingt-trois sondages furent realises par telephone, trois a l'aide 
d'entrevues en personne et un seul par voie postale. Pour tous les 
sondages realises par des instituts quebecois, cette information etait 
contenue dans le compte rendu des journaux. Les 10 sondages pour 
lesquels cette information etait absente furent publies dans le Globe and 
Mail (2), Y Ottawa Citizen (2), le Times Colonist, le Halifax Chronicle-Herald, 
le Star-Phoenix, l'Edmonton Journal, Le Droit et le Toronto Sun. Cette 
information de base, pourtant presente dans la publication des 
resultats de tous les sondages nationaux, semble ici revetir morns 
d'importance aux yeux des journaux. 

Dans 35 cas, on decrit la population etudiee; cette information est 
manquante pour seulement 2 sondages, un de Factor Research publie 
dans 1 ' Ottawa Citizen et un de Goldfarb, dans le quotidien Le Droit. 
Cependant, dans bien des cas, la description de la population nous 
semble inadequate. Lorsqu'on indique par exemple qu'il s'agit d'un 
sondage dans une zone metropolitaine comme Toronto ou Montreal, 
la definition de telles agglomerations aurait avantage a etre mieux 
indiquee, surtout qu'elle peut varier d'un sondage a Yautre. Dans le 
cas du seul sondage postal de la campagne realise par Canadian Peace 
Pledge Campaign, dont les resultats furent rendus publics dans le 
Globe and Mail, on ne sait pas si le questionnaire a ete envoye a tous les 
candidats dans les 180 circonscriptions selectionnees. De meme, si l'on 
sait que le sondage du Toronto's Better Business Bureau a ete fait 
aupres de courtiers, grossistes, detaillants, manufacturiers et entre-
preneurs de construction de Toronto, it serait aussi utile de connaitre 
l'importance de chacun de ces groupes dans la Ville reine. Dans le cas 
du sondage Compas par exemple, on nous indique que Yechantillon 
etait compose de 234 fonctionnaires, 101 conseillers politiques, 
41 universitaires et 28 journalistes (N = 404). S'agit-il cependant d'un 
echantillon representatff de Mite canadienne ? Dans l'ensemble, on 
peut affirmer que cet element methodologique aurait avantage a 'etre 
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mieux precise de la part des journalistes et des instituts de sondage, 
car de nombreuses imprecisions a ce niveau rendent la comprehension 
ulterieure des resultats hasardeuse. 

Pour ce qui est de la taille des echantillons retenus, dans seulement 
six cas, cette information fut publiee avec les resultats des sondages. Il 
s'agit de cinq sondages realises par des instituts quebecois — Sorecom 
(2), IQOP (2), Segma-Lavalin (1) — et du seul sondage realise aupres 
d'un echantillon des provinces de l'Atlantique par Omnifacts Research. 
Toutefois, dans seulement quatre sondages, Yechantillon initial etait 
accompagne du nombre de personnes non admissibles : it s'agit des 
deux sondages Sorecom, d'un sondage IQOP et d'un sondage Segma-
Lavalin. Aucune publication des resultats de sondage n'a donne le taux 
de rejet. Bien que ces chiffres demeurent tres bas, it faut mentionner 
que cette performance est meilleure que celle des sondages nationaux 
oil dans aucun cas, nous n'avions retrouve la taille de Yechantillon et 
le nombre de personnes non admissibles. 

Finalement, en ce qui a trait A la methode d'echantillonnage, on est 
la encore relativement plus descriptif que dans le cas des sondages 
nationaux; la presse quebecoise semble egalement etre la plus soucieuse 
de fournir cette information. On retrouve cette dorm& avec les resultats 
de 9 sondages (24 %) et dans 7 de ces cas, it s'agit de sondages realises 
par des instituts de sondage quebecois — CROP (2), Segma-Lavalin 
(2), Sorecom (2) et Jean Jolicoeur (1). Les deux autres cas sont les 
sondages de l'Universite Victoria et du Winnipeg Free Press. Le premier 
est un sondage melte par le politicologue Norman Ruff oil on indique 
bien qu'il s'agit d'un vote de paille, mais oiz les precautions methodo-
logiques quant a Yinterpretation de cette consultation ne sont pas, 
a notre avis, assez explicites. Le dernier cas est celui des interviews 
menees par le Winnipeg Free Press aupres de 100 electeurs et electrices 
de la capitale du Manitoba. LA encore, meme si on decrit les caracte-
ristiques de l'enquete, les lecteurs et lectrices devraient etre inform& 
avec plus de precision des limites d'un tel « sondage ». 

Le nombre de repondants, les taux de reponse, les marges d'erreur 
et le redressement des donnees 
La publication de tousles sondages, a l'exception d'un sondage Goldfarb 
et du sondage d'Insight Canada Research, a precise le nombre de repon-
dants et repondantes. Dans plusieurs cas, les echantillons nous 
semblent relativement petits, se situant en dessous ou autour de 
500 repondants. C'est le cas des sondages IQOP (500 et 504), Marktrend 
Marketing (507), Universite du Quebec a Hull (498), Segma-Lavalin 
(428, 431 et 484), Factor Research (403 et 404), Environics (406), 
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Compas (404), Parti liberal du Canada (326) et Toronto's Better Business 
Bureau (250). De plus, l'enquete postale du Canadian Peace Pledge 
Campaign n'avait que 146 repondants et les deux votes de paille, de 
l'Universite Victoria et du Winnipeg Free Press, respectivement 187 et 
100 repondants. En somme, 15 sondages ou consultations avaient 
un nombre de repondants inferieur a 507, et 2 avaient entre 508 et 
800 repondants (McKay Goettler, Sask. Research). 

Contrairement aux sondages nationaux of aucun n'avait moires de 
800 repondants, exception faite de la seconde vague du sondage 
d'Environics, les sondages regionaux ont dans la moitie des cas un 
nombre de repondants qui se situe en-dessous des normes generalement 
reconnues. Cela ne signifie nullement que ces sondages sont de 
qualite inferieure, mais qu'ils doivent faire Yobjet de plus d'attention 
dans leur traitement journalistique. 

Seuls 8 sondages, tous realises par des instituts de sondage 
quebecois, indiquaient leur taux de reponse. Les marges d'erreur doivent 
egalement etre donnees et calculees de maniere precise; dans 
11 sondages, cette information etait absente. Par ailleurs, on oublie trop 
souvent que la marge d'erreur varie non seulement en fonction du 
nombre de repondants, mais egalement en fonction du plan d'echan-
tillonnage. Par exemple, CROP, dans le sondage qu'il a realise aupres 
de cinq circonscriptions montrealaises oil le nombre de repondants 
variait pour chacune entre 303 et 344, a adequatement calcule la marge 
d'erreur reelle pour une enquete menee a partir d'un echantillon 
provenant de differentes regions. Si ce sondage avait un nombre total 
de 1 599 repondants, sa marge d'erreur demeurait malgre tout d'envi-
ron 6,0 %. Les resultats du sondage de Sask. Research, tels que presen-
t& dans le Leader-Post de Regina pour trois circonscriptions de la vine, 
indiquent egalement la marge d'erreur pour chacune. Dans le cas du 
sondage de McKay Goettler, on a egalement tenu compte de cette 
particularite, mais sa presentation dans le Star-Phoenix fut pour le moires 
contradictoire : dans un article, on pouvait lire « Ce sondage est juge 
fiable dans une proportion de 19 fois sur 20, avec une marge d'erreur 
de 5 % » (Greenshields 1988b), tandis que dans l'article a la une du 
meme journal, ce sondage etait « juge fiable dans une proportion de 
9 fois sur 10, avec une marge d'erreur de 10 % » (Greenshields 1988a). 
Comme les deux articles sont sign& du meme journaliste, le moires que 
Yon puisse dire c'est qu'une certain confusion regne ! 

Finalement, pour ce qui est du redressement des donnees et des 
variables de ponderation utilisees, la presse n'en parle que pour 
13 sondages. Onze de ceux-ci ont ete realises par des instituts quebe-
cois, les deux autres cas par Marktrend Marketing et Criterion Research. 
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LA PRECISION DES SONDAGES 
L'une des questions qui subsistent a propos des sondages regionaux 
et locaux est leer degye de precision. Ont-ils reussi a predire correctement 
les intentions de vote a l'interieur des marges d'erreur prescrites ? 
Notons d'abord qu'au niveau provincial, 6 sondages ont porte sur les 
intentions de vote : 4 au Quebec, un au Manitoba et un en Colombie-
Britannique. Les 4 sondages quebecois, 2 CROP et 2 Sorecom, 
prevoyaient une victoire conservatrice avec en moyenne 45,8 % 
des voix; les liberaux devaient recueillir 30,0 % des intentions de vote 
et les neo-democrates, 22,5 %. Au Manitoba, le sondage de Prairie 
Research prevoyait 25,2 % des voix aux liberaux, 21 % aux conservateurs 
et 17,5 % aux neo-democrates. En Colombie-Britannique, le sondage 
de Marktrend Marketing considerait que la lutte serait serree entre 
conservateurs et neo-democrates, dorm& ex aequo a 34 %, suivis des 
liberaux a 28 %. 

Au Quebec, le vote conservateur (53 %) fut sous-estime de 7,2 %, 
les intentions de vote pour les liberaux furent prevues avec justesse 
(30 %) et le vote neo-democrate (14 %) surestime de 8,5 %. Au Manito-
ba, les conservateurs recurent 37 % des voix, les liberaux, 36 % et les 
neo-democrates, 21 %; encore une foil, le vote conservateur fut sous-
estime tout comme le vote pour les liberaux. Finalement, en Colombie-
Britannique, les neo-democrates recueillirent 37 % des voix, suivis des 
conservateurs a 34 % et des liberaux a 21 %, confirmant la lutte serree 
predite entre les deux meneurs (pour les resultats detailles de 
l'election, voir Clarke et al. 1991, 158). Dans l'ensemble, les karts 
demeurent nettement a l'exterieur des marges d'erreur pour chacune 
des categories. Les resultats de ces sondages doivent done etre interpret& 
avec precaution. 

Dans la region metropolitaine de Toronto, par exemple, le seul 
sondage aupres d'un echantillon de cette population a ete fait par Gallup 
en debut de campagne, entre les 6 et 8 octobre; ce sondage donnait aux 
conservateurs, 41 % des voix, 32 % des voix aux liberaux et 26 % des 
voix aux neo-democrates. En fait, les resultats de l'election se lisent 
comme suit : le PLC obtient 41,9 % des voix et 12 sieges; le PC 36,9 % 
des voix et 9 sieges et le Nouveau Parti democratique (NPD) seulement 
18,9 % des voix et 2 sieges. 

Sur l'ile de Montreal, le PC a obtenu, a l'election du 21 novembre 
1988, 43,5 % des voix et 14 sieges; le PLC 38,5 % et 9 sieges tandis que 
le NPD n'obtenait que 13,6 % des voix et aucun siege. Le premier 
sondage de la campagne electorale realise par Segma-Lavalin dans la 
region metropolitaine de Montreal placait les conservateurs en avance 
avec 30 % des voix, suivis par les liberaux et les neo-democrates egaux 
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a 22 %, avant redistribution des indeds et indecises. Le sondage Sorecom 
du 6 au 10 novembre donnait quanta lui aux liberaux 44,5 % des voix 
et entre 16 et 19 sieges sur rile de Montreal, 32 % des voix aux conser-
vateurs et un maximum de 3 sieges, et 19,5 % du vote aux neo-
democrates avec la possibilite de remporter un siege (Duff 1988). 
Finalement, le dernier sondage Segma-Lavalin, realise cette fois pour 
le compte du Journal de Montreal, donnait au PC 36 % des voix, 
au PLC, 30 % et au NPD, 15 %. Si ce dernier sondage semble nettement 
plus précis, les deux premiers ont completement erre dans leurs 
predictions. 

Dans la region de Quebec, le sondage IQOP effectue entre les 10 et 
12 octobre prevoyait que le PC recueillerait dans les six circonscriptions 
de Quebec (Charlesbourg, Louis-Hebert, Montmorency-Orleans, Levis, 
Quebec-Est et Langelier) 51 % du vote, le NPD, 32 % et le PLC, 17 %. 
Les resultats different la aussi. Le PC obtint au soir de l'election du 
21 novembre, 56,6 % des voix et rafla les six sieges, suivi du PLC a 
25,3 % et du NPD a 15,9 %. Il faut presque se demander s'il n'y a pas 
eu confusion lors de la diffusion des resultats du sondage entre le vote 
liberal et neo-democrate. Le second sondage IQOP est d'ailleurs plus 
exact, prevoyant 46,4 % des voix au PC, 31,7 % au PLC et 21,8 % au 
NPD; le vote conservateur y demeure toutefois sous-estime. Il faut 
cependant reconnaitre que le dernier sondage IQOP a predit avec 
justesse la vague bleue dans la region de Quebec, donnant 57 % des 
voix aux conservateurs, 22 % aux liberaux et 21 % aux neo-democrates 
(L. Lemieux 1988; Le Devoir 1988). 

La maison CROP a elle mene un sondage dans cinq circonscriptions 
de la region de Montreal du ler  au 6 novembre : Outremont, Ahuntsic, 
Rosemont, Laurier-Ste-Marie et Chambly. Dans les quatre premieres 
circonscriptions, CROP prevoyait une victoire liberale et dans Chambly, 
une lutte serree entre les trois candidats, le PC etant legerement en 
avance sur le candidat du NPD, Philip Edmunston. Au soir de l'elec-
tion, les resultats furent tout autres : la liberale Lucie Pepin, au lieu de 
recevoir 40 % des voix et son adversaire conservateur, Jean-Pierre 
Hogue, 25 %, etait defaite par ce dernier avec 38,6 % des voix contre 
34,6 %. Dans Ahuntsic, Raymond Garneau perdait par seulement 
522 voix au profit de la candidate du PC, Nicole Roy-Arcelin; la con-
fortable avance de 50 % s'etait evanouie. Dans Rosemont, le candidat 
liberal Jacques Gilbault &ail battu par le candidat conservateur Benoit 
Tremblay; pourtant CROP placait ce dernier bon troisieme. Dans 
Laurier-Ste-Marie, le candidat liberal, Jean-Claude Malepart, remporta 
l'election avec 37,8 % des voix, bien en-dessous des 50 % initialement 
prevus. Finalement, dans Chambly, le candidat conservateur Richard 
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Grise remporta l'election avec 46,8 % des voix, loin des 35 % estimes. 
Au total, les conservateurs remporterent 4 des 5 sieges. 

A Saskatoon, McKay Goettler prevoyait, dans son sondage realise 
entre les 2 et 6 novembre 1988, des victoires neo-democrates dans 
Saskatoon—Dundurn et Saskatoon—Humboldt et une lutte serree entre 
conservateurs et liberaux dans Saskatoon—Clark. Pour l'ensemble de 
ces trois circonscriptions, les neo-democrates devaient recevoir 42,0 % 
des voix, les conservateurs 35,1 % et les liberaux 22,9 %. Toutefois, les 
neo-democrates remporterent ces trois circonscriptions, meme 
Saskatoon—Clark oil ils tiraient de l'arriere dans le sondage par 15,2 % 
des voix. II faut cependant observer que les resultats generaux de 
l'election correspondent d'assez pres aux resultats du sondage : NPD, 
46,0 %, PC, 34,7 % et PLC, 18,7 %. 

A Edmonton, les conservateurs devaient remporter au moins 5 des 
6 sieges de la region, selon le sondage de Criterion Research. Les 
conservateurs devaient recevoir dans toutes les circonscriptions 
d'Edmonton environ 30 % du vote, suivis des liberaux a 18 % et des 
neo-democrates a 17 %, avant redistribution des indecis et indecises. 
De fait, le PC gagna 5 des 6 circonscriptions, le NPD remportant la 
sixieme. Toutefois, la distribution du vote fut quelque peu differente : 
le PC recueillit 42,3 % des voix, mais le NPD termina bon second avec 
26,6 % des voix suivi du PLC a 18,8 %. Il faut noter ici que le Parti 
reformiste du Canada qui ne devait recevoir au maximum que 5 % des 
voix a obtenu 10,7 % du support populaire. 

A Regina, Sask. Research prevoyait dans son sondage, realise une 
semaine avant l'election, entre les 13 et 16 novembre, des victoires neo-
democrates dans Regina—Qu'Appelle et Regina—Lumsden et une lutte 
serree dans Regina—Wascana. Le NPD devait recevoir en moyenne dans 
ces trois circonscriptions 44,2 % des voix, le PC, 32,7 % et le PLC, 21,9 %. 
De fait, a la suite du scrutin du 21 novembre, le NPD gagna tel que 
prevu deux sieges et obtint en moyenne 46,9 % des voix; les conserva-
teurs remporterent l'autre siege par 30,9 % des voix tandis que les 
liberaux ne recurent que 21,9 % des voix. Compte tenu de la taille des 
echantillons et des marges d'erreur, les resultats furent fort précis. 

Dans le cas du sondage Environics realise dans la circonscription 
ontarienne de Leeds—Grenville, on parlait d'une lutte serree entre la 
candidate conservatrice, Jennifer Cossitt, 41 % du vote, et le candidat 
liberal, Jim Jordan, a 39 %; le NPD ne devait recevoir que 14 % des voix. 
Au soft de relection, un revirement se produisit : Jim Jordan l'emporta 
avec 43,4 % des voix contre 39,0 % pour la candidate conservatrice. Le 
NPD recueillit 11,1 % du vote exprime. 
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Par ailleurs, dans le cas du sondage du PLC effectue dans la 
circonscription de Quebec-Est, le candidat Remi Bujold devait etre elu 
avec 41 % du vote, suivi du PC avec 38 % et du NPD a 21 %. Les resultats 
de l'election furent tout a fait a l'oppose. Le candidat conservateur, 
Marcel R. Tremblay, recut 55,8 % des suffrages, suivi du candidat liberal 
avec 25,9 % et de la candidate neo-democrate, Jeanne Lalanne, avec 
14,3 %. 

Finalement, pour ce qui est du vote de paille tenu a l'Universite 
Victoria sous l'egide du politicologue Norman Ruff, 49 % avaient affirme 
appuyer le NPD, 29 %, le PC et 8 %, le PLC, dans les circonscriptions 
de Victoria et Saanich—Les Iles-du-Golfe. Les deux sieges sont bien alles 
aux neo-democrates, mais les intentions de vote furent differentes : le 
NPD recueillit 35,1 % des voix, le PC en obtint 32,7 % et le PLC, 18,6 %. 

CONCLUSION 
Sous plusieurs egards, la qualite du traitement journalistique des 
« autres » sondages de la campagne electorale est inferieure a celle 
des sondages pancanadiens. De nombreux elements methodologiques 
manquent ou sont imprecis (voir le tableau 1.17). 

Tableau 1.17 
Elements methodologiques absents ou imprecis dans les « autres » sondages 
de la campagne electorale 

Rapports 
deficients 

Normes methodologiques N % 

Commanditaires 6 19 

Periode des entrevues 12 32 

Methode de cueillette 10 27 

Base de rechantillon 2 5 

Taille des echantillons 31 84 

Nombre de personnes non admissibles 33 89 

Taux de rejet 37 100 

Methode d'echantillonnage 28 76 

Nombre de repondants 2 8 

Taux de reponse 29 78 

Marge d'erreur 11 30 

Ponderation ou redressement 24 65 
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Dans certains cas, comme en ce qui a trait a la taille de l'echantillon 
initial et aux methodes d'echantillonnage, on retrouve beaucoup plus 
d'information dans ces « autres » sondages que dans les sondages 
pancanadiens. Malgre tout, aucun ne decrit de fawn systematique les 
composantes techniques des sondages commentes; encore moires utilise-
t-on un encart methodologique. 

II faut cependant noter le cas particulier des sondages quebecois. 
Les journalistes quebecois presentent de facon beaucoup plus detainee 
les divers elements methodologiques des sondages que ceux des autres 
regions du pays. Malgre tout, de nombreuses lacunes restent a combler. 
Nous pouvons sans doute expliquer en partie cette situation par la 
presence, au Quebec, du Comite des sondages du Regroupement quebe-
cois des sciences sociales, qui a pris position a plusieurs reprises au 
cours de la campagne electorale de 1988 en faveur du respect de cer-
taffies normes methodologiques. De plus, cet organisme est intervenu 
directement aupres des divers instituts de sondage pour leur suggerer 
d'insister aupres de la presse ecrite et des diffuseurs de sorte qu'ils 
presentent la fiche technique de tout sondage. Mais tel que note 
precedemment, it y a encore place pour amelioration. 

Les sondages « regionaux » n'obtiennent pas non plus une 
tres bonne cote lorsqu'il s'agit de prevoir les intentions de vote ou 
le gagnant d'une circonscription. En general, les karts se situent 
nettement a l'exterieur des marges d'erreur; tout compte fait, ces 
sondages donnent une image quelque peu biaisee de la realite. Si, 
au moment oil ils ont ete realises, ils presentaient une image exacte 
de l'opinion publique, it semble donc que l'electorat canadien aux 
echelons provincial, regional ou local soit beaucoup plus volatile qu'au 
federal, ce qui nous semble une interpretation abusive. En fait, 
un raffinement des techniques s'impose. 

Dans les trois dernieres parties, notre analyse a surtout cherche a 
evaluer dans quelle mesure les medias et les journalistes respectent 
les normes methodologiques proposees par le Comite des sondages, 
normes qui s'apparentent a leur code de deontologie. En insistant sur 
les karts par rapport a ces normes, nous avons surtout souleve les 
questions relatives a la preparation technique des sondages en ne men-
tionnant qu'occasionnellement comment la presse ecrite, dans ses titres 
et dans la presentation des tableaux, avait traite toute l'information 
contenue dans les rapports de sondages. Ces elements du traitement 
journalistique des sondages meliteraient sans doute d'etre approfondis, 
mais le tableau depeint jusqu'ici temoigne déjà des lacunes importantes 
et des problemes qui devront etre resolus, et ce tant par les journalistes 
que par les instituts de sondage. 
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Ce tableau peut paraitre plus sombre qu'il ne l'est vraiment; 
d'aucuns pourront en effet soutenir que le traitement des sondages est 
nettement meilleur que ce qui se fait dans d'autres pays ou existe une 
commission des sondages. La situation quebecoise est particulierement 
interessante de ce point de vue et pourrait sans doute convaincre les 
partisans et partisanes de l'autoreglementation que le respect des regles 
d'ethique constitue le premier pas vers une amelioration de la situation. 
Au Quebec, oil existe depuis 1977 un comite des sondages, une cer-
taine amelioration fut remarquee dans la presentation que donne des 
sondages la presse &rite. Mais le chemin parcouru en dix ans nous 
semble plutot court si l'on considere que le respect des normes 
methodologiques varie beaucoup, meme dans le cas de sondages 
realises par un meme institut. Si l'autoreglementation a donne de si 
pietres resultats, que faut-il en conclure pour l'avenir ? 
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REGLEMENTER 
LES SONDAGES D'OPINION 

PENDANT LES PERIODES 
ELECTORALES : 

AVENUES DE REFORMS 
ET RECOMMANDATIONS 

A LA LUMIERE DES CONCLUSIONS et des observations contenues 
dans la presente etude, certaines questions fondamentales doivent 
guider toute decision concernant la reglementation des sondages : 

Comment assurer une plus grande equite entre la presse ecrite et 
la presse electronique a l'interieur du cadre legislatif canadien actuel 
et a la lumiere des dispositions et interpretations possibles de la 
Charte canadienne des droits et libertes ? 
L'imposition d'une periode de restriction (« black-out ») est-elle 
suffisante pour permettre aux citoyens et citoyennes d'exercer leur 
droit de replique et quelle devrait etre la duree de cette periode ? 
Est-ce que les instituts de sondage ont demontre hors de tout doute 
leur transparence et pris les mesures necessaires afin de corriger 
ou d'ameliorer la pratique des sondages, tout en cherchant a faire 
respecter par leurs membres les regles de deontologie qu'ils ont 
eux-memes edictees ? 
La presse &rite et les medias electroniques publient-ils ou diffusent-
ils avec tout sondage suffisamment d'informations techniques pour 
que l'electeur canadien puisse evaluer en toute connaissance de 
cause la fiabilite et la qualite des sondages rendus publics ? 
Comment le legislateur ou les diverses professions concernees 
peuvent-ils mettre de l'avant des mecanismes permettant au grand 
public d'avoir acces a toute l'information technique concernant les 
sondages; en d'autres termes, comment faciliter le respect du droit 
A l'information et a une information verifiable ? 
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LA PRESSE ECRITE ET LES MEDIAS ELECTRONIQUES : 
UNE PERIODE DE RESTRICTION DE SOIXANTE-DOUZE HEURES 

Compte tenu : 
que des ambiguItes Rees a l'interpretation de la Loi sur la radio-

diffusion persistent, et que le legislateur devrait preciser si 
les sondages d'opinion representent une information de nature 
partisane et si la regle des quarante-huit heures s'applique dans 
le cas des sondages; 
qu'au Canada, it existe dans l'esprit de plusieurs une iniquite 
evidente entre le traitement reserve a la presse electronique et 
A la presse ecrite au sujet de la diffusion d'information partisane en 
periode electorale, y compris les sondages; 
que toute disposition legislative visant a interdire les sondages 
d'opinion durant une certain periode de temps doit tenir compte 
de ses effets sur la liberte d'expression et sur le droit du public 
A l'information; 
qu'il faut permettre aux citoyens et citoyennes d'exercer leur droit 
de replique dans un delai raisonnable; 

En consequence, nous recommandons : 
qu'une periode de restriction (« black-out ») de soixante-douze 
heures s'applique a tous les medias tant ecrits qu'electroniques; 
que les sondages a la sortie des bureaux de scrutin soient interdits 
au Canada, aucun sondage ne pouvant etre rendu public avant que 
le dernier bureau de scrutin ne soit ferme; 

LA PUBLICATION D'UN ENCART METHODOLOGIQUE 
OU DE LA FICHE TECHNIQUE 

Compte tenu : 
des deficiences importantes relevees dans le traitement mediatique 
des sondages; 
que les journalistes et les diffuseurs ne respectent pas leur code de 
deontologie concernant la publication et la diffusion de certains 
elements methodologiques; 
que toute disposition legislative visant a demander que certains 
elements d'information de nature methodologique accompagnent 
la publication ou la diffusion des sondages d'opinion ne constitue 
pas un frein a la liberte d'expression, mais qu'elle assure le respect 
du droit du public a une information complete et de qualite; 
que le public est en droit d'exiger une information complete et de 
qualite pendant les periodes electorales et en dehors de celles-ci 
pour tous les types de sondage, peu importe le commanditaire; 
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Tableau 1.18 
Fiche technique devant accompagner la publication et la diffusion de tout sondage 

Methodologie du sondage* 

Institut responsable 	 Tendance inc. 

Commanditaire 	 Le Journal 

Periode de cueillette 	 17 au 20 aout 1991 

Methode de cueillette 	 Telephone 

Population 	 Canada (ayant droit de vote) 

Echantillon initial 	 1 678 

Personnes non admissibles 	 200 

Taux de rejet (%) 	 11,9 

Nombre de repondants 	 1 000 

Taux de reponse (%) 	 67,7 

Marge d'erreur (%) 	 ±3,16 (19/20 fois) 

Variables de ponderation 	 Region / Age I sexe 

Methode d'echantillonnage 	 Stratifiee 

Intentions de vote 

Question : 

Nom des partis 

Resultats bruts 

N 

Parti progressiste-conservateur du Canada 350 35 

Parti liberal du Canada 350 35 

Nouveau Parti democratique 150 15 

Autres partis 40 4 

Annulerait 10 1 

S'abstiendrait 10 1 

Ne sait pas 20 2 

Refuse de repondre 70 7 

Total 1 000 100 

Source : Directeur general des elections du Canada. 

*Pour obtenir des resultats du sondage, communiquez avec : Nom du responsable. 
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que tous les sondages preelectoraux, y compris les sondages 
gouvernementaux, devraient etre accompagnes de ces divers 
elements; 

En consequence, nous recommandons : 
que tous les sondages publies ou diffuses soient accompagnes de 
la fiche technique presentee au tableau 1.18; 
qu'un encart methodologique, semblable a l'exemple propose, 
accompagne la publication et la diffusion de tout sondage au 
Canada; 
que les intentions de vote soient presentees comme au tableau 1.18 
et qu'elles soient accompagnes de toute l'information qui y figure; 

LA SURVEILLANCE DES SONDAGES : 
LA CREATION D'UNE COMMISSION DES SONDAGES 

Compte tenu : 
qu'au Canada, it n'existe pas de veritable groupe de surveillance 
des sondages durant les periodes electorales et en dehors de celles-
ci; 
que les instituts de sondage n'ont pas demontre de facon certaine 
leur volonte d'ameliorer le contenu de leurs rapports; 
que personne ne se porte actuellement garant du respect de la 
confidentialite des donnees sur les repondants et repondantes, 
aucune indication a cet effet ne figurant dans les rapports des 
instituts de sondage; 
que les rapports de sondages rendus publics ne sont pas tous 
facilement accessibles; 
que la seule association qui a exerce une fonction de surveillance 
depuis plus de dix ans, et ce uniquement pour les sondages pu-
blies ou diffuses au Quebec, soit le Comae des sondages du 
Regroupement quebecois des sciences sociales, n'a pas vraiment 
reussi a imposer ses normes methodologiques en suivant la voie de 
Yautodiscipline; 
qu'il n'existe pas dans les autres provinces ou au niveau pan-
canadien de comite semblable, bien que nombre de chercheurs et 
chercheuses aient assume ce role critique de fawn sporadique, le 
plus souvent uniquement lors des campagnes electorales; 

En consequence, nous recommandons : 
6. qu'une commission des sondages soit mise sur pied, hors des 

partis politiques, des instituts de sondage et des medias, afin de 
veiller a ce que les medias publient ou diffusent l'encart methodo-
logique, que les instituts de sondage respectent la confidentialite 
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des donnees et ne les utilisent pas a des fins commerciales ou autres 
et que le droit du public a une information de qualite soit respecte; 
que le legislateur prevoie des poursuites et des amendes pour tout 
contrevenant ne respectant pas la confidentialite des donnees et 
1' obligation de publier l'encart methodologique; 
que la responsabilite de cette commission des sondages soit confiee 
au directeur general des elections et que sa composition soit pre-
cis& par reglement; 
que l'obligation soit faite tant aux instituts et aux medias qu'aux 
gouvernements ou candidats de deposer aupres de la commission 
toute l'information pertinente reliee a la production eta la diffusion 
d'un sondage le jour meme de sa publication ou de sa diffusion en 
periode electorale; 
que toutes nos recommandations s'appliquent autant pour les 
periodes electorales que referendaires. 

OBSERVATIONS Er CONCLUSION 
A la lumiere de nos recommandations, plusieurs questions se posent. 
Quels peuvent etre les benefices immediats de l'application au Canada 
de ces recommandations ? Peuvent-elles 'etre mises en oeuvre par les 
diffuseurs ? Que pourraient retirer les citoyens, interesses ou non par 
les campagnes electorales, de l'application de ces mesures ? 

Dans rimmediat, nous croyons que toutes les mesures proposees 
constituent un minimum; elles ne pechent ni par laxisme ni par exces 
et elles permettront de mieux repondre aux demandes des citoyens 
canadiens ainsi qu'aux exigences d'une societe democratique. Une 
periode de restriction totale de soixante-douze heures ne fera que cor-
riger une situation legislative anormale qui place les radiodiffuseurs 
et les diffuseurs dans des categories differentes, et repondre aux 
historiques demandes des journalistes des medias electroniques qui 
affirment etre davantage reglementes que leurs collegues de la presse 
&rite. Le legislateur pourrait envisager d'eliminer completement la 
regle du quarante-huit heures, mais une telle avenue pourrait remettre 
en cause un certain consensus sur la necessite de limiter l'information 
partisane en fin de campagne. Une periode de vingt-quatre heures 
supplementaires permettrait aux citoyens et citoyennes d'exercer un 
droit de replique qui ne peut que favoriser la discussion publique, 
surtout lorsqu'il s'agit de decider qui gouvernera le pays pour les 
prochaines annees. Diffuseurs et citoyens devraient donc retirer les 
dividendes de cette mesure. 

Par ailleurs, notre premiere recommandation fait en sorte que la 
diffusion de tout sondage, y compris ceux realises a la sortie des bureaux 



1 8 2 

LES SONDAGES ET LES MEDIAS AU CANADA 

de scrutin, est interdite au cours des soixante-douze heures qui 
precedent la fermeture du dernier bureau de scrutin. Par contre, nous 
ne voulons pas interdire la pratique des sondages, toute organisation 
pouvant conduire autant d'enquetes qu'elle le veut bien. D'ailleurs, 
aucune de nos recommandations ne vise a restreindre la pratique des 
sondages apres la fermeture du dernier bureau de vote au Canada. 
Sit& ferme le dernier bureau de scrutin, les diffuseurs et editeurs de 
journaux pourront des lors rendre publics les resultats de tout sondage, 
les citoyens canadiens ayant déjà fait leur choix. A notre avis, etant 
donne que cette mesure touche uniquement les medias electroniques, 
nous eviterons les courses folles, a l'exemple de tant de reseaux 
americains, pour 'etre le premier a predire le gagnant ou la gagnante 
de Yelection. En fait, notre proposition ne vise pas a restreindre les 
efforts de prediction faits par les reseaux de television canadiens; 
ils devront tout simplement utiliser des methodes autres que les 
techniques de sondage. Ce dernier enjeu souleve egalement la 
question du moment ou les diffuseurs pourront entrer en ondes dans 
chacune des regions; it s'agit la toutefois d'un tout autre &bat. 

L'obligation faite aux diffuseurs d'accompagner la publication ou 
la diffusion de tout sondage d'une fiche technique ou d'un encart 
methologique uniforme dans lequel sont livrees les informations 
essentielles a la bonne comprehension des resultats, et en particulier 
les intentions de vote, nous semble egalement plutot facile d'application. 
Les journalistes nous ont souvent demande un encart type qui permet-
trait de synthetiser l'information essentielle. Nous avons donc retenu 
13 elements qui figurent dans tous les codes elabores par les divers 
intervenants et qui sont, de l'avis de plusieurs, des elements des pour 
bien juger de la qualite d'un sondage. Dans le cas de la radio, tous les 
elements de cette grille peuvent 'etre facilement present& aux auditeurs 
et auditrices. Pour la television, nous ne voyons aucune difficulte 
majeure a transposer cette grille a Yecran, ce que les diffuseurs font 
frequemment de nos jours. Face a la monotonie d'un encart semblable 
pour tous, it appartiendra aux medias d'innover dans la presentation 
des autres resultats. L'uniformite a certainement ses defauts, mais l'uti-
lisation de cet encart permettra a tous de reconnaitre les limites 
d'interpretation liees a chaque enquete, tout en etant a meme de com-
parer la methodologie suivie. Toutefois, l'experience nous demontre 
que la divulgation de ces seuls elements permet d'assurer la bonne 
realisation d'une enquete, de la confection du questionnaire jusqu'a la 
publication des resultats. II s'agit tout compte fait de normes minimales. 

Quant au dernier volet de nos recommandations portant sur la 
creation d'une commission des sondages, nous estimons que bien que 
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le premier role de cette structure devrait etre d'exercer une surveillance, 
elle devrait egalement agir comme courroie de transmission entre 
chercheurs, sondeurs, diffuseurs et citoyens. Cette commission pour-
rait ainsi conseiller tant les praticiens que les diffuseurs, informer le 
public en lui donnant acces aux donnees des sondages, eduquer au 
moyen de sessions de formation par exemple, tout en faisant la pro-
motion du bon fonctionnement des regles democratiques. C'est pourquoi 
nous croyons que ce role pourrait fort bien etre assume par le directeur 
general des elections, qui remplit actuellement des fonctions relativement 
semblables. 

Nous estimons enfin essentiel que le legislateur inscrive dans la 
Loi electorate du Canada toutes les dispositions jugees necessaires pour 
assurer le respect des normes methodologiques et deontologiques, 
incluant le respect de la vie privee. Nous n'avons pas propose que ces 
mesures s'appliquent en dehors des periodes electorales. Nous croyons 
que la reglementation des sondages en periode electorale suffira pour 
creer un effet d'entrainement, du moins nous l' esperons, sur l'en-
semble des sondages. Nous croyons toujours qu'un systeme efficace 
d'autoreglementation peut voir le jour, les instituts de sondage et les 
medias mettant en pratique leur propre code de deontologie et 
etablissant des mecanismes de controle efficaces. Toutefois, jusqu'a ce 
jour, l'experience n'est pas concluante. Si l'on espere donner une plus 
grande creclibilite aux sondages et atteindre de plus hauts standards de 
qualite, certaines normes devront etre proposees par le legislateur. 



NOTES 

"ftiw 
Butler et Kavanagh (1988, 125) avancent le chiffre de 73. Worcester 
(1991, 110) park quanta lui de 55 sondages nationaux. L'estime 
de Norris (1989, 224) se situe a 40. 

Cette typologie est adapt& du livre d'Alfred Max (1981, 132 et 133). 

Nous avons repertorie plus de 1 700 titres portant sur les sondages, 
ce qui temoisme egalement des multiples facettes et definitions de 
l'opinion publique. 

Il faut noter que cet auteur fait deux erreurs dans son analyse :1) 
la Loi sur la radiodiffusion n'a pas ete promulguee en 1969, comme 
it l'affirme, mais en 1968, et it ne s'agit pas de l'article 116 de la Loi 
sur la radiodiffusion, mais de Particle 28. 

Cette decision non rapport& du 29 mars 1974 a ete confirm& par 
la Cour d'appel de 1'Ontario (R. c. CFRB 1976). 

En anglais Particle se lit comme suit : « The results of opinion polls 
after votes have been cast may not be published before the expiry 
of the time prescribed for the election. » 

Loi n° 77-808 du 19 juillet 1977, Journal officiel de la Republique 
francaise, 20 juillet 1977, p. 3837 et 3838. Voir egalement le 
decret no 78-79 du ministre de la Justice, du 25 janvier 1978 : 
Decret n° 78-79, Journal officiel de la Republique francaise, 
26 janvier 1978, p. 503; et le decret n° 80-351 du 16 mai 1980 quant 
a rapplication de Particle 5 : Decret n° 80-351, Journal officiel de la 
Republique francaise, 17 mai 1980, p. 1226. 

Frizzell a repertorie pour sa part 24 sondages pancanadiens au 
cours de la campagne. Toutefois, it faut noter que les donnees du 
sondage Gallup publie dans redition du 10 octobre du Toronto Star 
ont ete recueillies aupres de la population de Toronto et de sa ban-
lieue. Le sondage Environics du 10 novembre constituait en fait la 
deuxieme vague d'un echantillon, la premiere vague ayant eu lieu 
les 25 et 26 octobre et la seconde du 28 au 30 octobre; nous avons 
choisi de distinguer les deux vagues. Finalement, nous avons exdu 
le sondage Goldfarb du 2 novembre puisqu'il s'agit d'un cas evi-
dent de sondage coule dont les resultats sont tres parcellaires 
(Frizzell 1989, 95). 
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Nos chiffres different dans plusieurs cas de ceux present& par 
Frizzell (1989) et nous n'avons aucune explication pour ces karts. 
Nous avons puise tous les resultats avant redistribution des inde-
cis dans les rapports des instituts de sondage, lorsque ceux-ci etaient 
disponibles, et nous les avons compares avec ceux publies dans les 
journaux. 

Vincent Lemieux (1988) park d'echantillon de depart, ce que nous 
considerons comme rechantillon final, et d'echantillon d'arrivee, 
soit le nombre de repondants et repondantes ayant complete un 
sondage. Nous preferons utiliser le terme « nombre de repondants » 
car en fait, it ne s'agit plus d'un echantillon au sens strict du terme, 
plusieurs personnes ayant refuse de repondre au questionnaire 
pour diverses raisons. 

Nous avons inclus ces sondages dans l'analyse, bien qu'une 
evaluation de leur presentation televisuelle soit sans doute likes-
saire pour mieux juger de leur traitement journalistique. 

Meme dans le cas du sondage subventionne par le Conseil de 
recherches en sciences humaines du Canada, requipe de recherche 
retenue pour analyser Yelection federale de 1988, form& des pro-
fesseurs Andre Blais (Universite de Montreal), Richard Johnston 
(Universite de Colombie-Britannique), Henri E. Brady (Universite 
de Chicago) et Jean Crete (Universite Laval) a sous-contracts 
l'analyse sur le terrain a 1'Institute for Social Research de l'Universite 
York a Toronto. 
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Ce volume fait partie d'une serie de 23 consacres aux recherches effectuges pour 
la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis. 

LES SONDAGES ET LES MEDIAS 
LORS DES ELECTIONS AU CANADA 

LE POULS DE L'OPINION 

Guy Lachapelle 

Les recentes elections tenues dans bon nombre de pays democratiques ont 
montre la place importante mais controversee qu'occupent les sondages 
d'opinion dans l'information electorale communiquee par les organes de 
presse. De plus en plus, le role des sondages durant les elections suscite 
de vives preoccupations. 

Dans ce volume, Guy Lachapelle presente une analyse globale des problemes 
lies a la publication de sondages d'opinion dans les regimes democratiques. 
II examine les reglements existants ou proposes dans de nombreux pays, les 
codes d'ethique professionnelle adoptes par des societes de sondage et des 
organes de presse, et la maniere dont les sondages d'opinion ont ete rapportes 
durant la campagne federale de 1988 au Canada. Son etude est la plus 
exhaustive jamais entreprise sur le sujet. 

L'etude repose essentiellement sur une analyse des comptes rendus journa-
listiques de 22 sondages nationaux et 37 sondages regionaux et locaux, tous 
realises en 1988. L'auteur y a constate que des renseignements techniques 
importants en etaient souvent absents (donnees que les societes de sondage 
elles-memes n'avaient pas toujours mises a la disposition de la presse), ce qui 
entravait le debat public sur les resultats. En conclusion, it formule plusieurs 
propositions de reforme. 
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